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ELECTIONS AU MAROC 

La guerre de Hassan 
contre le peuple 

sahraoui et contre 
le peuple marocain 

EN P. 12 

Élections 
partielles 
de dimanche : 

UN TEST 
POUR 
QUI ? 

Les élections partielles de 
dimanche vont se dérouler 
dans sept circonscriptions : 
deuxième tour en Haute 
Loire (2*) et premier tour 
dans l'Allier I4 a l . la Corrèze 
(3»), la Gironde (5-) , le 
Rhône (10"), Paris (V* arron­
dissement), et les Yvelines 
15*). 

Sauf en Haute Loire, où il 
fait suite à la mort acciden­
telle du docteur Simon, ce 
scrutin a été provoqué 
consciemment par le pou­
voir, è quatre mois des 
élections municipales, et à 
un an et demi des législa­
tives de 78. Rien n'imposait, 
en effet, même du point de 
vue de la carrière de 
politiciens bourgeois, que 
les six anciens ministres qui 
retournent devant les élec­
teurs retrouvent leur siège 
alors qu'un délai si bref les 
sépare de la fin de la 
législature. La preuve sup-
lémentaire en est fournie par 
le fart que plusieurs de leurs 
collègues dans le même cas 
n'ont pas demandé à leurs 
suppléants de démissionner. 

Non, les circonscriptions 
où vont se dérouler diman­
che prochain les élections 
ont été soigneusement choi­
sies, de manière que les 
candidats de la majorité 
présidentielle soient sûrs de 
l'emporter. Il s'agit, au 
moment où le plan Barre 
suscite une révolte profonde 
des masses populaires, de 
détourner l 'at tent ion, de 
faire croire à un reste de 
popularité des hommes en 
place. De plus, dans les 
querelles politiques internes 
à la bourgeoisie, Giscard 
cherche à éloigner provisoi­
rement le spectre de la 
victoire de l'union de la 
Gauche, annoncée par tous 
les sondages depuis quelques 
semaines. 

Suite p. 2 

L'actualité de 
la semaine 
en photo 

Voir p. 9 

APPEL À LA SAINTE-ALLIANCE 
DES CAPITALISTES OCCIDENTAUX 

GRAVES MENACES 
AMERICAINES CONTRE 
LES PAYS DE L 'OPEP 
Une hausse du pétrole ne aux intérêts des pays con-

serait pas justifiée économi- sommateurs et producteurs 
quement et serait contraire a déclaré le département 

d'Etat américain en annon­
çant que les Etats Unis 
avaient entrepris des consul­
tations d'urgence avec les 
pays d'Europe Occidentale 
et le Japon. 

Depuis 1973, les pays 
producteurs de pétrole ont 
vu leur pouvoir d'achat 
baisser régulièrement du fait 
de la dépréciation du dollar, 
la monnaie qui sert de base 
aux calculs des prix du 
pétrole et de la hausse des 
prix des produits importés. 
Après avoir augmenté les 
prix de 10 % en octobre 
1975, ce qui était loin de 
rattraper les pertes dues à 
l'inflation estimées à 30 %, 
les pays producteurs de 
pétrole préparent une réu­
nion importante pour le 15 
décembre où une nouvelle 
hausse devait être discutée, 
dont l'ordre de grandeur 
variait de 5 à 25 % . selon 
les déclarations des divers 
pays. 

Le Tiers-Monde ne se laissera pas impressionner par les 
menaces. 

Suite p. 8 

BARRE AU CAIRE 
Pour faire des affaires 

L'Egypte veut résoudre 
ses problèmes d'armement 

La visite de Barre en 
Egypte a comme tous les 
voyages officiels une forte 
odeur de gros sous. La 
construction du métro du 
Caire est notamment l'un 
des plus graves soucis de 
Barre, dont il cherchera à 
discuter le financement avec 
le gouvernement égyptien. 

S i Barre veut discuter 
affaires, il devra cependant 
discuter du projet le plus 
important pour l'Egypte, qui 
est l ' insta l lat ion d 'us ines 
d'armement dans lt> pays, à 
laquelle Giscard avait donné 

son accord sans que cela ait 
de suites sérieuses. C'est 
sur ce point que se rejoi­
gnent les tentatives de Barre 
d'assurer des débouchés a 
l'industrie française et la 
politique française au Moyen 
Orient, notamment son alti­
tude à l'égard d'Israël ; 
G iscard prétend vouloir 
maintenir l'équilibre des for­
ces dans la région, c'est à 
dire en fait comme le font 
les U S A , maintenir la supré­
matie militaire d'Israél face 
aux Etats arabes, et donc 
contrôler leurs armements. 

Voir p. 8 

POUR LA 
COORDI-
NA TION 
DES LUTTES 
OUVRIERES 
ET PAY­
SANNES 

INTERVENTION 
DE J E A N LHUILLET 

A LIP 

voir p. 5 

Explosion 
dans un atelier 

à Peugeot-
Mandeure 

23 BLESSES, 
2 BRULES GRAVES 

Hier mat in , une très v io lente explosion s 'es t 
produite dans l 'atel ier de peinture des cyc lomoteurs 
de l 'usine Peugeot de Beau l ieu-Mandeure (Doubs) . 
L a v iolence de la déf lagat ion a ravagé une part ie d 
l 'atelier et on devait relever sous les décombres 23 
ouvr iers blessés, dont deux gr ièvement qui ont du 
être dir igés d 'urgence sur l 'hôpi ta l des Grands 
Brûlés de Lyon . 

Pour l 'heure, la d i rect ion observe le mut isme le 
p lus complet sur les causes de cet acc ident . Les 
organisat ions synd ica les ont imméd ia temen t sa is i te 
C H S af in que toute la lumière soi t fai te. 

ESPAGNE : 
12 NOVEMBRE 76 : 

VERS LA GRÈVE 
GÉNÉRALE 

POLITIQUE ? 
Par téléphone de Madrid 

Madrid s 'es t réveil lé ce 
ma t i n , a u son d ' Incroya­
b l e s e m b o u t e i l l a g e s I 
Pour une journée de grè­
ve, la première à l 'échelle 
de tout l 'État espagno l , la 
p l u p a r t d e s t r a n s p o r t s , 
étaient perturbés ou para­
lysés. Les t ravai l leurs du 
mé t ro assura ient un «ser­
v ice lent». Les autobus 
sont arrêtés pour plu­
s i e u r s h e u r e s , e t on 
observe des mouvements 
analogues chez les tax is . 
Le gouvernement J u a n 

Car los a essayé d'éviter à 
tout prix ce t te grève en 
fa isant l ibérer in ex t remis 
trois grévistes empr ison­
nés à la su i te de la longue 
grève menée dans ce sec ­
teur récemment . Dans l a ' 
plupart des b ranches in­
d u s t r i e l l e s ( m é t a l l u r g i e , 
const ruc t ion, ch imie) des 
rassemblements sont pré­
vus . 

Suite p. 7 

problèmes 
du 

marxisme-léninisme 
1 - A PROPOS 

DE L'OC-GOP ET 
DE RÉVOLUTION ! 

Voir p.3 
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POL IT IQUE 

ELECTIONS PARTIELLES DE DIMANCHE 

Suite de la p. 1 

Ces élections, pourtant, 
ne sont pas sans enjeu 
politique. Elles serviront aus­
si â évaluer l'évolution de 
certains rapports de forces. 
Au sein de l'union de la 
Gauche, d'abord : de quel 
pourcentage le parti socia­
liste progressera-t-il, par rap­
port aux élections de 1973 ? 
Dans quelle mesure le parti 
révisionniste parviendra-t-il à 
se maintenir ? Quelle sera la 
marge d'avance des candi­
dats giscardiens ? De la 
réponse à ces deux ques­
tions, pourrait dépendre en 
partie la tactique qu'adopte­
ra Giscard. 

En effet, s'il s'est opposé 
à Chirac, l'été dernier, sur la 

question d'élections antici­
pées, il n'est pas certain que 
le président de la république 
ait définitivement écarté cet­
te hypothèse : un bon score 
de sa majorité, un affaiblis 
sèment du P C F , seraient des 
facteurs qui pourraient aller 
dans le sens de cette 
hypothèse. 

Cependant , d 'échéance 
électorale en échéance élec­
torale, on s'attache, à gau­
che comme à droite, à geler 
la lutte des classes, à freiner 
le grand mouvement qui 
porte les travailleurs à enga­
ger sans attendre la lutte 
contre le plan Barre à une 
échelle d'ensemble. Cela 
aussi, c'est un enjeu de 
l'élection de dimanche. Et, 
pour la classe ouvrière, pas 
le moindre. 

Villefranche-sur-Saône 
«A GAUCHE» COMME 
A DROITE, LES VRAIS 

PROBLÈMES 
SONT IGNORÉS 

Peu de passion ni d'en­
thousiasme aux réunions 
électorales. La population et 
les travailleurs ne semblent 
pas concernés par l'enjeu. A 
droite le candidat unique de 
la majorité : Gérard Ducray, 
qui mène la campagne la 
moins politique possible et on 
particulier parle très peu du 
plan Barre. Les candidats 
d'Union de la Gauche se sont 
toujours ignorés, menant 
campagne uniquement con­
tre Ducray. Tous les candi­
dats 6nt d'ailleurs refusé les 
débats qui auraient peut-être 
permis de poser les questions 
importantes. Les travailleurs 
sont peu concernés par les 
élections ; peu de réactions 
dans les discussions, sinon 
que même s'ils vont voter 
pour le programme commun, 
ils ne semblent pas trop y 
croire. 

Le P S et le PC ont fdit une 
analyse assez sévère du plan 
Barre, surtout pour en souli­
gner les aspects insuffisants. 
S' i ls notent au passage l'at­
taque contre les travailleurs, 
ils ne leur proposent aucune 
perspective, sinon dans 18 
mois, le programme com­
mun. Par exemple, à la veille 
des manifestations du 7 octo­
bre, des grèves, le PCF 
diffusait un tract pour pro­
tester contre le nouvau plan 
de circulation adopté à Ville-
franche, avec comme seule 
perspective d'amélioration le 
programme commun... D'ail­
leurs la référence au 7 est 
assez discrète dans tous les 
discours de la gauche. 

Bien sûr, ce n'est pas 
Ducray qui va défendre la 
classe ouvrière. Mais, à gau­
che, tous les problèmes sont 
aussi ignorés, en particulier 
pas un seul mot sur les lunes 
qui se mènent à Villefranche 
et dans la région, en parti­
culier sur Bonnet. Rien n'est 
dit également, comme le 
relevait un responsable CFDT 
agricole, sur la situation des 
salariés agricoles, non j reux 
dans la région du Beaujolais. 

Rien n'est dit non plus sur 

la répression policière et 
raciste qui frappe les immi­
grés qui représentent 18% de 
la population à Villefranche, 
et qui bien sûr ne votent pas : 
deux travailleurs ont été 
frappés récemment sans rai­
sons, l'un a perdu un œil. 
Quotidiennement, les jeunes 
et les travailleurs immigrés 
sont interpellés par la police 
qui n'a pas hésité à tirer sur 
eux en juillet dernier. Rien 
n'est dit sur l'augmentation 
du chômage : 1 600 à 1 700 
chômeurs pour une ville de 
30 000 habitants. Par contre, 
le PCF a tenu plusieurs 
permanences spécialement 
ouvertes aux cadres, techni­
ciens, agents de maîtrise. Il 
n'y a pas eu bien sûr de 
permanence spécialement 
ouverte pour les ouvriers... 

Ceux des militants du PCF 
avec qui on a pu avoir des 
discussions, se sont montrés 
peu convaincus par le pro­
gramme commun. L 'un 
d'eux nous a même dit qu'il 
n'était pas du tout d'accord 
avec. La CFDT locale appe­
lait â voter pour les candidats 
de la Gauche et l'action des 
militants révolutionnaires l'a 
fait reculer dans ses projets. 

Corres. Villefranche 

Paris V e 

UN TEST POUR OUI ? 

LA CHASSE AUX COUCHES MOYENNES 
«Vous connaissez les résultats que j'ai obtenus en 

luttant pour conserver à ce quartier son caractère, son 
style, ses traditions» : Monsieur Tibéri, député UDR 
sortant du V° arrondissement de Paris, obscur secrétaire 
d'Etat, l'espace de quelques mois, dans le gouvernement 
de Chirac, n'y va pas de main morte : un quartier livré 
aux promoteurs, avec derrière eux les plus grands 
groupes financiers, de Suez à Paribas, quelque 30 000 
habitants déportés en banlieue pour des opérations de 
rénovation qui ont liquidé ce qu'il y avait de populaire 
dans ce coin de Paris. 

Plus, tout de même, quelques constructions d'ILM et de 

HLM. Mais ne murmure-t-on pas que la clientèle de Tibéri, 
qui lui prête è l'occasion main-forte lors des élections, 
occuperait nombre de ces logements. On aioute même 
que les «aubergines», auxiliaires de police féminines de la 
ville de Paris, pousseraient très bien dans ces nouveaux 
îlots ; est-ce en remerciement ? Certaines auraient été 
rencontrées, un paquet de tracts UDR à la main. 
Ajoutons les pratiques des promoteurs qui, non contents 
de démolir malgré des décisions de justice, bouchent les 
conduites d'eau, coupent l'électricité, et ont même muré 
la fenêtre d'un habitant du quartier, pour accélérer le 
départ des récalcitrants. 

Les é lect ions munic ipa­
les approchent , et cha­
c u n , i c i , y pense : Tibéri 
n'est-i l pas président du 
groupe UDR à l'Hrîtel de 
Vi l le ? A l ' intérieur de la 
major i té , cette perspect i ­
v e a provoqué une cas ­
sure : M. B r ime , candidat 
C D S (centr is te) aux der­
nières é lect ions, a refusé 
pour cet te ra ison de s e 
soumet t re aux in jonct ions 
g o u v e r n e m e n t a l e s e t a 
main tenu sa candidature. 
S o n objecti f est d'obtenir 
le mei l leur partage possi­
ble en faveur de la l iste 
centr is te pour les mois de 
m a r s . 

P A S D ' I L L U S I O N S 
A G A U C H E 

Du cô té de la gauche, 
on est à peu près sûr que 
Tibéri sera réélu. A u point 

a n 

révis ionniste, qui fait la 
propagande au coin d 'une 
rue, où le «social isme aux 
cou leurs de la France» est 
soul igné en tr icolore sur 
un panneau, es t ime pour 
se consoler que «les ré­
sultats ne sont Jamais 
bons aux élections par­
tielles». 

A u s s i , la campagne de 
la « g a u c h e » n ' e s t - e l l e 
guère toni t ruante dans ce 
quart ier : le P C F présente 
E l lenste in , le spécial iste 
des bal lons d 'essa i de s a 
polit ique d'ouverture. Il 
n'a rassemblé pour son 
grand meet ing que quel­
ques centa ines de per­
sonnes : «Notre parti ne 
confond pas les pays où 
les atteintes aux libertés 
sont inhérentes au régime 
capitaliste lui-même et 
les pays socialistes où 
elles contredisent la natu-

1 

• Tibéri et Chirac. 

que Mi t ter rand a conc lu 
son d iscours é lectora l , en 
af f i rmant que c e serai t 
une «victoire» s i «les so­
cialistes étaient en mesu­
re d'aborder les étapes 
suivantes». Un mil i tant 

LES RESULTATS 
DES LÉGISLATIVES DE 73 

(premier tour) 
Péronnet (réformateur) : 45,3% ; Marcilly 

1% ; Guillaumin (UDR) : 20% ; Pruneyre (PS) : 

Clavaud ( P C F ) 26,3% 

3 5 % ; 
; Pintat 

Julien 
[R.l . l : 

a Al l ier : 
(PCF) ;22 , 
11,4% 
a Corrèze : Chirac (UDR) : 51% 
Dumont | P S ) : 17.4% 
a Gironde : Achille-Fould (majorité) : 
(MRG) : 2 4 % ; Chancogne ( P C F ! : 16% 
14% ; Ginestet (réformateur! : 1 1 % 
a Rhône : Ducray (R. l . l : 44.7% ; Soulier (PS) : 2 1 % ; 
Rosselli (réformateur) : 18,4% ; Auroux (PCF) : 14.2% 
a Yve l ines : Destremeau (R. l . l : 3 1 % ; Carguen (PCF) : 
22% ; Mirchnikof. (réformateur) : 12% ; Brûlant ( P S I : 
1 1 % ; Bajoux (centriste) : 8 .8% ; Grosjean ( P S U I : 4 .4% ; 
Gay I V Rép.) : 3 .3% ; Donau (fascistel : 3,3 % 
a Par i s (V°) : Tiberi (UDR) : 32% ; Letonturier (PS) : 
16% ; Malberg IPC) : 15,5% ; Brimo (réformateur) : 
11.6% ; Hervé IPSU) : 6 ,3%. 

re du système social nou­
veau. Mais U a . lui, pour 
principe de défendre la 
liberté chaque fois qu'elle 
est mise en cause, et où 
que ce soit, à Santiago 
du Chili, è Bonn ou à 
Paris, à Moscou ou à 
Prague ». A la Mu tua l i t é , 
pour son meet ing, il a 
même réclamé spéciale­
ment la l ibérat ion d'un 
homosexue l sov ié t ique. 

SÉDUIRE C A D R E S 
E T C O M M E R Ç A N T S 

C'est que, plus qu'ai l­
l e u r s e n c o r e , d a n s c e 

quart ier o ù . è cô té des 
commerçan ts , tradit ion­
nel lement nombreux , on 
rencontre une proport ion 
de plus en plus grande de 
c e s cadres qui ont les 
m o y e n s de se payer u n 
a p p a r t e m e n t p o u r 110 
mi l l ions, il s 'agi t de déve­
lopper l ' inf luence du part i 
r é v i s i o n n i s t e d a n s d e s 
couches bien éloignées 
de la c l a s s e o u v r i è r e . 

A u s s i , tout en se donnant 
l 'air de dénoncer l 'expul­
s ion du quart ier de s e s 
composan tes popula i res, 
la suppléante d 'E l lenste in 
p r o c l a m e : «Ceux qui 
achètent du mètre carré à 
6000 francs. Us sont eux-
mêmes les victimes du 
système». 

M ê m e souc i du cô té du 
P S :le candidat . Guidon i . 
c o m m e n c e à la t r ibune 
une phrase : «Là où habi­
tait la population labo­
rieuse, on retrouve»... 
qui ? «des mètres carrés 
da 7 à 10 000 francs». A u 
reste, il nous con f i rme que 
le P S poursuit un double 
but : «Confirmer l'adhé­
sion aux objectifs da la 
gauche et du PS des sala­
riés, des cadres moyens et 
des employés. Dévelop­
per la prise de conscience 
de beaucoup de petits 
commerçants». Le profi l 
soc ia l de l 'équipe de P S y 
correspond : Gu idon i lui-
m ô m e : «Avant d'être 
chargé de mission auprès 
de fa direction générale 
de TEDF, il a été chargé 
d'études a la Société 
Centrale de l'Equipement 
du territoire.» Et son sup­
pléant, anc ien cadre re­
conver t i dans le commer­
c e de détai l des frui ts et 
légumes. 

P S - P C : 
NON A G R E S S I O N 

Reste 
rapports 

a quest ion 
a u sein di 

des 

RESULTATS DU 1 " TOUR 
HAUTE-LOIRE (dimanche dernier) 

PRORIOL (RI) 47 9 "X 
E Y R A N D ( P S I 42,4% 
P C F 6 ,5% 
Trotskyste 1,5% 

gauche : i c i , c 'es t en 1973 
que le P S a réussi è 
passer devant le P C F , le 
battant tout jus te de 200 
vo ix . Il est vrai que. 
depuis, le part i de Mitter­
rand a poursuiv i son as­
cens ion . Ma is le sujet , 
du cô té des soc ia l i s tes , 
est cet te fo is-c i tabou 

- Guidoni. 

Es t - ce parce que la fédé­
rat ion de Par i s du P S est 
entre les ma ins du CE 
R E S , la f rac t ion la plus 
at tachée â l 'union de la 
gauche , (auquel Guidoni 
lu i -môme appart ient) 7 Un 
accord de non-agression 
réc iproque a été passé 
pour cet te législat ive par­
tielle. 

Du cô té révis ionniste, 
l e s m i l i t a n t s , e f f e c t i v e ­
ment , s e refusent prati­
quement à se prononcei 
sur les déclarat ions de : 
leaders du P S favorables 
a u plan Barre. Ma is l'aga­
cement c o m m e n c e à per­
cer , avec la menace d 'u r 
g o u v e r n e m e n t G i s c a r d 
Mi t ter rand ; l 'appel au» 
électeurs d 'El lenstein st 
conclut : «Le seul moyer, 
de condamner sans aucu­
ne ambiguïté les manœu 
vres de Giscard d'Estainç 
qui préfère une solutior 
de type social-démocra 
ta», c 'es t de placer le 
candidat du P C F en tât t 
de la gauche pour le deu 
x ième tour. De toute év i 
dence , an se prépare dt 
c e cô té à toutes les éven 
tua l i tés , après avoir de : 
années durant mené If 
c l a s s e ouvr ière en ba tea i 
avec le programme corn 
m u n , solut ion mi rac le . 

J e a n L E R M F T 
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P O L I T I Q U E 

LE PCF CONTRE 
LES LUTTES DES FEMMES 

Madele ine V incen t a présenté u n rapport sur les 
f e m m e s a u dernier Comi té Cent ra l d u P C F . Le P C F s e ' 
présente c o m m e «Le Parti de la Libération de la 
femme», les perspec t ives qu'i l ouv re aux f e m m e s 
dans la pér iode : voter pour le P C F et adhérer a u P C F . 
Il n 'y est pas quest ion des lut tes des f emmes 
t rava i l leuses. 

Ces dernières années onl 
vu une montée importante 
des luttes des femmes pour 
leurs droits, contre les 
discriminations qui les frap­
pent, â l'usine et dans la 
vie, pour le droit à la 
contraception et à l'avorte-
ment libres et gratuits... 

Les femmes de la classe 
ouvrière ont pris une part de 
plus en plus grande dans 
ces luttes. Les luttes d'où-

'vrières se sont multipliées, 
ainsi que le soutien apporté 
par les femmes à leurs maris 
en lutte, comme è Usinor ou 
à Tréfimétaux à Coueron. La 
plupart de ces luttes se sont 
menées en l'absence a u 
PCF et bien souvent contre 
lui {Moulinex, Nouvelles Ga­
leries de Thionville, Lip, 
lunes pour l'avortement libre 
et gratuit). Récemment en­
core, lors de la manifesta­
tion du ! • ' mai à Paris, le 
service d'ordre de la CGT 
agressait et blessait plu­
sieurs femmes d'organisa­
tions de femmes ; à la fête 
des J«C». un spectacle de 
strip tease était présenté, et 
à la fête de l'«Humanité», 
une marque de pastis orga­
nisait une élection de Miss 
anisette. Les municipalités 
P C F , financent les troupes 
de majorettes, on a même 
pu voir récemment à Ville-
juif, un défilé de majorettes 
accompagner une manifes­
tation du P C F . LE P C F a 
montré qu'il méprisait et 
craignait les luttes de fem­
mes, et combien il contri­
buait à perpétuer une image 
des femmes réactionnaire, et 
de la femme-objet. 

Son offensive actuelle en 
direction des femmes vise à 

IMPOT 
SUR LE CAPITAL 

LES 
PROPOSITIONS 

DU PCF 

D a n s l 'Humani té d'hier 
matin, Jack Dion développe 
les propositions de son parti 
concernant la fatalité. Il 
s'agit d'abord d'un «impôt 
sur la fortune», qui tou­
cherait les possédants au-
dessus de deux millions 
nouveaux : à 150 millions, 
pour le P C F , on est encore 
un économiquement faible. 

Il y 3 P a ' ailleurs un 
« impôt sur le cap i ta l» : 
«L'objectif doit être l'écono­
mie de capital par rapport 
au revenu national obtenu, 
par rapport aux richesses 
créées». S o y o n s c la i rs : 
dans la plus-value extorquée 
aux travailleurs, il s'agit de 
réserver une plus large part 
à l'accumulation étatique, et 
de diminuer la part de l'ac­
cumulation privée. La ratio­
nalisation visée par le capi­
talisme d'Etat : voilà le sens 
de l'impôt sur le capital 
proposé par le P C F . 

récupérer à son 
cette irruption des 

compte 
femmes 

dans les luttes et à empê­
cher qu'elles ne s'intègrent 
aux luttes révolutionnaires, 
en les limitant aux objectifs 
révisionnistes. 

Mais doublement exploi­
tées, les femmes travail­
leuses prennent conscience 

que leur intérêt n'est pas 
dans le programme commun 
des partis de gauche, pas 
plus que dans la société 
libérale avancée de Giscard, 
mais dans la transformation 
révolutionnaire de la société 
qui les exploite en tant que 
l emme en tant qu 'ou­
vrières. 

Usinor, mai 75 

BUDGET DES UNIVERSITÉS : 

SAUNIER SEÏTÉ VEUT 
UNE UNIVERSITÉ EN ORDRE ET 

DES CADRES POUR LES PATRONS 
L'Assemblée Nationale a adopté le budget du 

secrétariat d'Etat aux Universités, budget qui couvre 
l'université, la recherche et les I .U.T. Cette année, le 
budget sera en augmentation de 13% (c'est-à-dire sera 
en stagnation compte tenu du taux d'inflation). 

Ma lgré les ch i f f res pré­
sentés par A . Saun ie r 
Séï té, c 'es t seu lement 75 
emplo is d 'ense ignants qui 
sont créés en réal i té. Les 
heures comp lémenta i res 
sont rédui tes en IUT et 
U E R . Le secrétaire d 'État 
a ind iqué que «sur 22 000 

étudiants entrés en IUT 
en 74, un sur cinq n 'a pas 
obtenu le diplôme univer­
sitaire de technologie et 
moins d'un sur quatre a 
débouché dans la vie pro­
fessionnelle». 

Deux a x e s marquent ce 

En bref... 
a P E T A I N I S T E S : A 
l'hôtel des ventes de 
Versailles, «en souve­
nir des années de guer­
re 39-45. vente aux en­
chères d'objets person 
nels de Pétain : un 
chapeau, une canne, et 
d'autres babioles. 
Après les émissions a 
la télévision, après la 
suppression de fa célé­
bration du 8 mai 45, la 
réhabilitation poursuit 
son cours. 

a C O R S E : S'aperce-
vant enfin que quatre 
militants corses étaient 
emprisonnés, la fédé­
ration du PCF de Hau­
te-Corse a appelé, la 
veille de leur libéra­
tion, à «protester con­
tre la répression». Le 
communiqué se termi­
ne en appelant la po­
pulation. .. à «commé­
morer avec éclat l'an­
niversaire du rattache­
ment de la Corse à la 
France, le 30 novem 
bre. 

a P A R I S C O U R S E A 
L A M A I R I E : DOrna 
no, ministre de l'indus­
trie, sera probablement 
le candidat de la majo­
rité pour le poste de 
maire de Paris, nou­
vellement créé. On a 
déjà parlé de Dominati, 
autre républicain indé­
pendant, et de Simone 
Veif, qui présenterait 
peut-être mieux. Le mi­
nistre, qui est déjà 
maire de Deauville, a 
été reçu par Giscard 
hier après-midi. Le par­
tage des postes se 
poursuit entre les par­
tis de la majorité : 431 
têtes de liste ont déjà 
été choisies. Mais les 
appétits concurrents 
n'ont pu être conciliés 
dans certaines villes, • 
telles que Toulon, Per­
pignan et Saint-Lô. 
a E N C O R E L A «SOLI­
DARITÉ» : Dans la li­
gnée du 11 novembre 
nouveau style, un mo­
nument aux morts de 
toutes les guerres sera 
inauguré le 28 novem­
bre à Nancy par Gis­
card d'Estaing lui-mê­
me. 

budget 77 : la vo lonté de 
rétabl ir l 'ordre t jans c e 
sec teur et la pr ior i té don­
née à la recherche ap­
pl iquée a u bénéf ice du 
patronat . 

C 'est une att i tude «du­
re» que le pouvoir a 
décidé de poursuivre dans 
les facul tés : la v i ru lence 
du ton du secrétaire d'É­
tat en témo igne lorsqu'el le 
traite l 'opposit ion de «py­
romanes qui allument l'in­
cendie». El le a f f i rme son 
mépr is des é tud ian ts en 
déclarant qu'«on les jette 
dans la rue à coups de 
slogans». Ce t te at t i tude, 
on la retrouve dans la 
pol i t ique de sc i ss ion des 
un i ve rs i t és , « t r o u b l é e s » 
q u ' e l l e m e t e n p l a c e . 
E x e m p l e : la nouvel le U E R 
de droit à Malakof f , sc i s -
s ionnaire de Nanterre. v a 
ouvr i r ; son objectif 
fabr iquer dans le ca lme 
les cadres dont a beso in le 
patronat . 

Les crédi ts a f fectés à la 
recherche augmentent de 
3 1 % . 290 emplo is sont 
créés au C N R S (ingénieurs 
et che rcheu rs ) . Saun ie r 
Séité a expl iqué que «c'est 
dans les laboratoires que 
s élaborent les lendemains 
heureux de la démocratie» 
et v a encourager les «re­
cherches ut i l i taires com­
mandées par les indus­
tr ie ls», â l ' image des U S A . 
Voi là de quoi fa i re les 
af fa i res du C N P F . 

A v e c le budget 77, s e 
p ro f i l e l ' u n i v e r s i t é que 
veut G i sca rd : p lus sélec­
t ive, p lus s i lenc ieuse, p lus 
adaptée aux beso ins de 
l ' impér ia l isme français. 

problèmes du 
marxisme-léninisme 

1-A PROPOS DE L O C GOP 
ET DE REVOLUTION 

C o m m e nous l 'av ions précédemment indiqué, 
nous réservons not re rubr ique de f in de sema ine 
aux intervent ions des mi l i tants de I OC GOP et 
Révo lu t ion. A u s s i publ ions-nous c i -dessous la lettre 
que nous avons reçue c e s dern iers jours en 
provenance de deux responsables des organisat ions 
concernées. Nous renouvelons ici notre appel aux 
contr ibut ions des mi l i tants de c e s organisat ions en 
vue des p rocha ines rubr iques de f in de sema ine . Il 
serai t souhai tab le, pour une bonne l is ib i l i té, que ces 
let tres ou contr ibut ions n 'excèdent pas trop 4 0O0 
s ignes (1 feui l let 1/2 dacty lographié) et nous 
parv iennent avan t le jeudi . 

LETTRE A U QUOTIDIEN DU PEUPLE 

Pourquoi d'un saut C O U D tant d'intérêt porté aux -proolèmes O u 
marxisme-léninameD, et en particule' à la fusion enire l'OCR «t la GOP ' 
Nous reviendrons plus tard sur cette question. Car il nous faut l'éclairer 
pa' la méihode et ie contenu des articles du «Quotidien du Peuple». 

Ainsi le Quotidien du Peuple ose-1 il débuter s e polémique contre l'OCR 
ei la GOP par la «critique» des positions prises par ces organisations sur 
les récents événements en Chine, fantastique I Le PCR, qui è oe jour, 
n'a publié aucune analyse sur ces événements ne ferait-il Das mieux de 
détmir d'abord ses positions propres ? 

Peut-on imaginer méthode plus déplorable pour des militants gui se 
réclament du marxisme-léninisme oue celle gui consiste a taire passer des 
positions par la bande, a la laveur d'une polémique somme toute 
marginale au regard de l'importance du problème ? 

Cette méthode est liée évidemment au tond de la question. Le PCR 
critique l 'OC-GOP et l'OCR pour leur tsubiecbvisme* mais en fait, son 
•antisubiectivismci est le plus triste suivisme. Pour lui, une seule base 
d'enquête, les dépêches de l'Agence Chine Nouvelle. 

Et nous voyons le PCR, miserabtement affirmer des choses en 
suggérant qu'elles pourraient bien s'appliquer aux "4o. mois sans le dire 
natiamant '«Recouru a la scission, lorsque le centralisme démocratique 
est appliqué dans tout la parti signifie se placer en dehors du parti»), 
pour ensuite les affirmer comme si elles étaient démontrées («Que 
signifiait an taJt Mur complot ? Vraisemblablement (vraisemblablement I 
quelle légèreté dans une telle accusation, quel subiectivisme II la critique 
et la mise a l'écart des cadres dirigeants gui n'étaient pas issus da la 
Révolution Culturelle»). Comme si cette entourloupe réglait la question I 
Car des questions, il s'en pose I 

maintenir 
s dire un 

parti H est 
-. parttaana 

Est-ce un hasard si le parti du travail Albanais a jugé bon d 
dans ses communiqués la critique de Teng Siao-oing. mais si 
mot de celle des «4o t _ 

Est-ce un hasard si le terme de •bourgeoisie au sein du 
désormais réservé eux «4*. et que la critique de Teng et de se 
osi aujourd'hui celle d'un* simple «déviation* ? 

Est-ce un hasard si le journal de l'armée populaire affirme que la lutte 
contre les «4» est le plus importante depuis la Libération (oubliant au 
passage la GRCP1. si cette lutte est qualifiée rx «11* lune au sein du 
patio, celle contre Tenu n'étant pas digne de ce rang ? 

Les camarades du PCR affirment que le rapport de Wang Hong-won 
au X* Congres est celui de tout le P C C , ei que donc il n'est pas atteint 
dans la critique portée a celui qui l'a présenté. Ils en extraient la citation 
da Mao : «Pratiquât le marxisme at non le révisionnisme, travailler à 
l'unité et non è la scission, faire preuve de franchise et de droiture et ne 
pas tramer complots at intriguas». Mais ils oublient (encore un petit 
hasard] de dire que Wang poursuivait en indiquant que de ces trois 
directives, la première étail la pnncipale. Cela aussi demeure-t-il juste ? 

Cela ne confirme-t-il pas que «leur destitution iceUe des «4*1 représenta 
un déplacement du centre de gravité du PCC QUI favorisa la 
développement da nouvelles tendances révisionnistesi' comme le dit la 
déclaration G O P . O C R ? . , . . 

Tout cela conduit en tout cas a rejeter (plus que jamais) tout soutien 
inconditionnel a la direction du P C C . Car comme l'indiquait Lénine, on 
itiiji! i:—. i . i m r r u m i s H ' s non B M Qu'il i ds i 'U t . m a i s I M QU'Htl font 

L a PCR applique cette vérité matérialiste au groupe de Shangal Nous 
l'invitons simplement a (aire preuve du même esprit critique vis-a-VH des 
actes de la nouvelle direction. Car, pour elle aussi, c'est la ligne politique 
qui est déterminante. 

Ces questions sont complexes et il faut les aborder dans un esprit de 
responsabilité I Evidemment 1 Mais abordons-les I le PCR s'honorerait en 
ouvrant ce débat dans les colonnes de son journal. 

question des rapports entre 
quand a-t-il fait pan de sa 

Le Quotidien du Peuple aborde ensuite 1/ 
organisations révolutionnaires j mais où et 
propre conception en ce domaine ? 

S e concoil i l toujours comme l'embryon du parti, auquel les autres 
(©•ces n'auraient plus qu'à souscrire 7 Si c'est le cas. alors toutes la * 
bases de l'avant-gardlsme classique du PCR sont malheureusement 
maintenues 

A notre avis, c'est la recherche de l'unité d'action en rappon avec les 
intérêts de la gauche ouvrière et du mouvement des masses qui doit être 
le moteur des rapports entre organisations d'extrème-gauche. L unité 
d'action doit être combinée avec le débat et la confrontation poltiquc 
pour éclairer les positions en présence, battre en brèche les orientations 
erronées, faire progresser la prise en charge par la gauche ouvrière des 
positions correctes et avancer dans l'élaboration d'une ligne politique 
pour la révolution en France. • 

Contrairement a ce que dit le Quotidien du Peuple, ceci est bien la 
position commune de l'OCR et de l'OC-GOP, qui a l'avanlsgt «Têtni non 
pas une position proclamée, mars pratiquée, comme tous les mllitantt 
peuvent s'en convaincre par leur propre expérience. Peut-on en dire 
autant du PCR l 

Que vise le PCR demandions-nous au début de cette lettre. La 
méclKide utilisée dans les articles est éclairante, qui mêle mauvais procès, 
déformations et citations tronquées. Et qui ne peut donc être efficace 
dans le débat avec les militants de l'OCR et de l'OC-GOP. 

La tactique qui consiste a polémiquer uniquement avec l'OCR ne 
favorise pas. pour le moins, la confrontation politique et les débats de 
fond entre le PCfl d'une part. l'OCR et l 'OC-GOP de l'autre. Dans les 
débats entre organisations, nous visons, quant 1 nous, non des 
opérations tactidennes, mars le renforcement des conditioro de I unité 
d'action. ,„ 

E n fait le PCR. s'adresse d'abord A lui-même, à ses propres militant», 
ses propres problêmes. ensuite il cherche à justifier la recherche 
privilégiée de l'unification avec l'Humanité Rouge. 

Voilé qui explique que. tout è coup, le critère décisif mis en avant pour 
juger de qui est marxiste léniniste redevient les références idéolrjg.qi.r-\ 
celles dont justement M réclament en apparence, en commun le PCR et 
HR. Qu'importent la place effective, concrète, matérielle, ou ont les 
organisations dans la hitte de classes. 

A mettre ainsi au premier plan le débat sur les références idéologiques 
et non sur leur sanction : la ligne politique aujourd'hui, le P C R 
s'engagerait sur une pente dangereuse, qui conduirait è l'isolement 
dogmatique et sectaire. 

Au heu de poursuivre l'évolution favorable notée jusqu'à son ? 
Congrès, ce qui suppose de continuer â avancer dans l'élaboration des 
taches de phase, la compréhension du rflle de la gaucho ouvrière, la 
place'de l'unité d'action de l'extrème-gauche pour la favoriser ; dans la 
compréhension de méthodes correctes de confrontation politique et 
pratique entre forces révolutionnaire». 

Il est da la responsabilité élémentaire de tous les militants 
marxaies-lénin*:os d'nitirwr l'attention du PCR sur ce point 

Le 9 novemb'e 
Samy J O H S U A 
et Jules B U R G 

poi.i es directions 
de l'OCR et de l 'OC-GOP 
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L U T T E S O U V R I E R E S 

Dans le trust PCUK 
les travailleurs à 

l'action pour leurs 
revendications 

A L A N N E M E Z A N 
La Direction s'est livrée à une véritable provocation 

contre un délégué CGT : elle le menace d'expulsion pour 
avoir fait, avec deux autres camarades un piquet de 
grève devant l'usine le 7 octobre. En cela, elle applique 
avec zèle les recommandations de Chotard vice président 
du CNPF. 

Les travailleurs et leurs organisations syndicales 
C G T C F D T se sont élevés avec vigueur contre les agis 
sements inadmissibles du directeur de Lannemezan. 

A J A R R I E 
Suitn à la grève du 7 octobre, A la reprise, la direction 

a mis en chômage technique les travailleurs de l'atelier 
d'oxysynthèse. Pour obtenir le paiement des jours 
chômés et protester contre cette atteinte au droit de 
grève, les travailleurs ont décidé do faim tourner cet 
atelier au minimum technique. 

A B R I G N O U D 
L a direction avait décidé arbitrairement de déclasser 18 

ouvriers manutentionnaires d'OQ 1 é O S (conséquence 
des décisions unilatérales è valoir sur l 'UlCl de PCUK sur 
les classilications en novembre 19741. La grève des 
travailleurs de ce secteur contre leur déqualification a 
permis lors de plusieurs A . G . de rassembler l'ensemble 
dos travailleurs de l'usine solidaires de la manutention, 
contre la direction qui menaçait de lock-out. 

Après deux semaines de lutte, on enregistre un 
premier recul de la direction. Elle s'ongage â les reclasser 
OQ I après passage d'un test de carriste pour les 2 / 3 de 
Collectif, et de nouvelles propositions de poste pour les 
autres. 

Pondant ce conflit, les travailleurs de Brignoud ont pu 
«apprécier» l'intransigeance patronale. Ils su sont heurtés 
A un refus politique de sat*sfaife leurs 'evendications qui 
présentent noins de 100 F par mots pour l'ensemble des 
manutentionnaires 

A P I E R R E B E N I T E 
Dans plusieurs secteurs de l'usine (Soreflon. transports 

pompiersl des luttes se déroulent face è une direction qui 
no connait comme politique que la répression. 

Les travailleurs de la traction : en grève depuis le 25 
octobre jusqu'à satisfaction do lour revendication : 
doublement de leur indemnité d'intempérie (80 F à 
160 F/mois) 
Réponse de la direction : 

Mise à pied de-travailleurs Soreflon 
Amputation de 15 % du salaire des pompiers 
Lettre d'avertissement adressée A une employée 

non gréviste des transports qui refusait d'effectuer le 
travail d'une gréviste. 

Et surtout : chantage au lock-out (acroteine, foranes. 
HFI s'attaquant ainsi directement au drott de grève. 

Le 3 novembre, à l'initiative des sections CGT-CFDT , 
les travailleurs réunis en A .G ont affirmé leur solidarité 
aux secteurs en lutte. Ils ont débattu de revendications 
générales pour toute l'usine dans le but de créer un 
meilleur rapport de force. 

Cette semaine sera décisive dans la mesure où la 
direction a décidé d'intensifier les mesures d'arrêt de 
fabrication menaçant ainsi des centaines de travailleurs 
de mise en chômage technique. 

R E G I O N NORD E T P A R I S I E N N E 
Après les menaces de fermeture des usines du Nord 

IWattrelos, Loos, la Madeleine) qui rencontrent une forte 
opposition (dernièrement grèves tournantes le jour de la 
paritaire) et le démantèlement du labo St Denis, les 
patrons de PCUK mettent en couvre leur politique de 
chômage et d'austérité. Pour ce faire, les directions 
locales menacent les travailleurs qui s'opposent à leur 
politique, et n'hésitent pas dans cet esprit è remettre en 
cause les avantages acquis dans les Etablissements. 

Dans tous les cas, les travailleurs de PCUK ont 
constaté que pour obtenir satisfaction il fallait s'unifier 
autour de revendications communes ot développer une 
action d'ensemble seule capable de faire reculer les 
patrons aujourd'hui. 

Communiqué commun CGT CFDT PCUK 
centre de Levallois 

C F E M (Fosi LES TRAVAILLEURS 
REAGISSENT AUX MENACES 

DE LIQUIDATION 
Voilé deux a n s . monsieur Deschénes. P D G des 

us inas C F E M vantait le dynan isme de la C F E M qui 
avait s u très tô t orienter la production des usines 
vers la const ruct ion de plate format pétrol ières 
Celui ci devançait G iscard qui peu da temps après 
appelait à un treizième mois de production pour 
exporter et faire rentrer des devises. 

L a C F E M , un des premiers const ruc teurs do 
charpentes métal l iques aujourd'hui se t rouve enga­

gée oans un p rocessus o« rest iucturat ion qui v ise A 
forcer les t ravai l leurs das di f férentes entrepr ises » 
produire plus vite en bloquant les sala i res. Ceux qui 
ne sont pas d 'accord avec la restructurat ion iront 
«à la soupe» Déjà A Rouen . 204 t ravai l leurs seront 
l icenciés le 31 décembre. Oe p lus , a u siège à Par i s , 
le l icenciement de 160 technic iens-dess inateurs est 
p révu , étalé sur trois mois A u dernier Comi té 
Cent ra l d 'entrepr ise. In menaça de l icenciement do 
2 / 3 des ef fect i fs en France a été avancée. 

«Ou travail, il y en e». 
des camarades du syndi ­
cat C G T ont pu vérifrer 
que la C F E M faisait sous-
traiter une part ie de ses 
c o m m a n d a s a n m ê m e 
t e m p s q u ' a l l a l i c e n c i a . 
«Accepte/ le blocage des 
salaires en même temps 
que la dégradation de vos 
conditions de travail ou 

sinon c'est la porte». A 
Fos. depuis un mois, la 
C F E M v i sa A accélérer la 
sort ie des pièces en cours 
de montage Auss i elle a 
p r o p o s é A un c e r t a i n 
nombre de monteurs de 
d e v e n i r p r o v i s o i r e ­
ment soudeurs. 

Ma is pas quest ion de 
reconnaître une qual i f ica-

LA REPONSE DES DIRIGEANTS P«C»F 
DE LA FFTL A LA DEMANDE 

DE REINTEGRATION DES E X C L U S 
DE L'IMRO 

F E D E R A T I O N FRANÇAISE 
D E S 
T R A V A I L L E U R S DU L I V R E 
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t ion supplémenta i re . De 
p l u s , le d a n g e r p l a n e 
qu'une fois le boulot f in i , 
il y aura peut-être l a 
chômage. Da plus l'idée 
qu' i l faut s 'opposer è tou 
te tentat ive de l icencie 
ment a progressé. 

Prof i tant de la m e n a c e 
de chômage, la direct ion 
ne regarde plus aux con­
dit ions de travai l de car-
tains ouvriers qui disent 
que par rapport A l'an 
passé, ce la devient l'en­
fer. Les récalc i t rants, sou­
deurs et monteurs , on 
leur en fait baver au 
m a x i m u m pour q u ' i l s 
courbent le dos Ma is la 
révolte et la consc ience 
qu il faut lutter dès au ­
jourd'hui et tous ensem­
ble, qu'i l s'agit de mettre 
en échec la récession, le 
p lan Barre et de ne pas 
at tendre 78 a commencé 
à s 'expr imer : les mon­
teurs-soudeurs se grou­
paient spontanément et 
montaient A la direct ion 
en réclamant qual i f icat ion 
et augmentat ion. Ils s 'a­
perçurent qu' i ls avaient 
af faire A un mur at qu'i l 
faudrait le casser si on 
voulait s ' en sortir DéjA 
les i l lusions sur : «Si on 
continue de souder on 
pourra avoir t'augmenta 
tion». régressaient. DéjA 
certains refusent de con­
tinuer è souder. L a direc­
tion répr ime et lour fait 
faire les tâches las plus 
dif f ic i les 

Les chauf feurs de tô le 
eux auss i se sont groupes 
et réclamaient de meil 
leures condi t ions de I ra 
vai l et une pr ima : l a 
travai l est intenable (I ls 
chauf fent une plaque A 
cinquante cent imèt res du 
so l , al longés). 

Les m e n a c e s de répres­
s i o n de G i s c a r d - B a r r e 
sont par fa i tement corn 
pr ises par la direct ion de 
la C F E M qui a fait savoir 
aux chauf feurs de tôle 
que s ' i ls n'étaient pas 
contents , elle les expé 
diait è la ma ison . Auss i 
tô t . ceux-c i débrayaient 
pour tenir une assemblée 
générale et décider de ce 
qu il fallait fa i re. Aujour 
d'hui. l 'unité des travail­
leurs c o m m e n c e é s e réa 
User : «Il ne faut pas s'en 
tenir à des problèmes de 
prime ou des problèmes 
individuels, c'est un pro­
blème d'ensemble qui 
nous menace. C'est tout 
de suite qu'il faut frapper. 
On est acculés, c'est eux 
qui cherchent l'affronta 
ment, on n'attendra pas 
d'être sur le pavé» Su i te 
A cette réunion, la direc­
tion a lock-outé une équi 
pe ent ière. 

Les t ravai l leurs sa sont 
d o n n é s r e n d e z - v o u s A 
lundi pour tenir une nou­
vel le assemblée générale. 

Cel lu le C F E M du P C R m l 

SODIP (MEYZIEU) 
UNITÉ AUTOUR 

DES TRA VAILLEURS EN GRÈVE 
A une quinzaine de kilomè­

tres de Lyon, dans l'impor­
tante zone industrielle de 
Meyzieu, des dizaines d'hom­
mes et surtout do femmes 
participaient vendredi 12 no­
vembre, sous une pluie bat­
tante, au meeting intersyn­
dical CGT CFDT FO devant 
les grilles de l'usine SODIP 
sur lesquelles des bander olles 
indiquent : «SODIP usine en 
grève». SODIP est une entre­
prise de transformation du 
plastique, une filiale è 99% 
de Rhône Poulence Indus­
trie, division Chimie fine. La 
fabrication principale de l'u­
sine est le rein artificiel. 850 
employés dont 600 femmes 
pour la plupart O S . Les con­
ditions de travail ? «Je suis 
sur une chaîne, dit une 
ouvrière, eh bien, depuis l'an 
dentier, les red/vicei ont 
doublé Et pas les salaires '» 
«Les salaires ont déià été 
augmentés l'anrtée passée 
mais parce qu'on avait fait 
grève». «Les réunions avec le 
patron, que ce soient les 
délègui . du personnel ou du 

Comité d'Entreprise, cele ne 
donne rien». «Il faut qu'il voie 
que les ouvriers se serrent les 
coudes pour lécher quelque 
chose», ajoute une autre. 

Devant n refus de la 
direction d \ capter les re­
vendications principalement 
sur les salaires une assemblée 
générale des travailleurs le 
vendredi 29 octobre décide la 
grève pour le mercredi 3 
novembre. Depuis ce jour, 
c'est a partir de 6 heures du 
matin que les travailleurs sont 
présents devant l'usine : il a 
fallu mettre en place des 
piquets de grève pour cha­
cune des trois équipes. Et ce 
qu'il y a de mieux cette 
année, c'est que vraiment la 
grève est massivo : 97% de 
grévistes et que surtout les 
grévistes sont unis, ils se 
serrent les coudes Des pro 
vocations de non grévistes at­
taquant le piquet de grève les. 
premiers jours ont échoué, 
ainsi que toutes les manoeu­
vres pour diviser les ouvriers 
C'est donc toute lajournée 

que se relaient devant le? 
portes de l'usine les travail 
leurs venus des environs, 
Vaulx-en-Velin. Villeurbanne, 
S t Priest... et, commo le 
disait une responsable syn 
dicale : «ici, on est tous 
optimistes, le moral est bon». 

Maigre la pluie et le froid, 
les travailleurs tienneni bon 
et les plarsantems fusent 
sous les parapluies sur cer 
tains chefs, sur la chaîne de 
télévision FR 3 qui «devait 
déjà venir un /our mais on est 
arrivé après la bagarre et qui 
aujourd'hui, a l'air de s'être 
perdue dans la zone indus 
tnelle». Et pourtant, «il est 
important que dans toute la 
région lyonnaise on sache 
qu'if y a une grève ici" Il est 
actuellement envisagé d'en­
voyer des délégations dans 
toutes les usines de la zone 
industrielle faire des collectes 
pour aider ceux qui en ont le 
plus besoin particulièrement 
les femmes qui sont seules 
avec des enfants et elles sont 
nombreuses. 

Les premiers reculs de la 
direction encouragent les ira 
vailleurs à continuer la lutte. 

Un nouveau meotinp aura 
,liou lundi à 14 heures de 
prochaines négociations. 

Corr Lyon 

a C E A LA H A G U E : 
Les employés du sec 

teur production de la 
centrale nucléaire de La 
Hague. dans le Coten 
tin, sont toujours en 
grève Cela fait mainte­
nant neuf semaines que 
les 170 travailleurs du 
CEA ont déclenché leur 
mouvement. Devant le 
refus de la direction de 
satisfaire leurs reven 
dications, ifs conti­
nuent courageusement 
leur lutte. 
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L U T T E S O U V R I E R E S E T P A Y S A N N E S 

pour la coordination 
des luttes ouvrières et paysannes 

Intervention Jean Lhuillet, responsaole du MIVOC, 
aux journées «portes ouvertes» de Lip le 6 novembre 
«Je voudra is apporter 

mon témoignage, au nom 
de la viticulture. J e fais 
partie du Mouvement d'In­
tervention Viticole Occitan 
(MIVOCI, le mouvement au­
quel appartiennent les viti­
culteurs qui ont apporté le 
vin aujourd'hui et je vou­
drais vous expliquer briève­
ment quelle eci notre dé­
marche, pourquoi une délè 
gation de viticulteurs est 
venue ici avec du vin. 

Nous nous sommes ren­
du compte dans un premier 
temps, par notre propre 
analyse, quels étaient nos 
ennemis . Notre première 
analyse a porté sur la poli­
tique des pouvoirs publics, 
la politique de pillage du 
Languedoc-Roussillon, pilla­
ge de l'agriculture mais aus­
si d'autres secteurs, notam­
ment la transformation de 
notre pays en «bronze-cul» 
avec l'opération «touristifica 
tion» de notre région. Nous 
y étions directement mêlés 
du fait de la spéculation sur 

la terre -et comme jusqu'à 
présent dans la société dans 
laquelle nous vivons nous 
sommes obligatoirement 
confrontés aux problèmes 
fonciers - celte spéculation 
sur la terre nous a éveillé sur 
ce secteur. 

«UNE L IGNE DE MASSE» 

La deuxième analyse que 
nous avons faite nous a 
permis de démasquer les 
multinationales qui se ca­
chent derr ière des gens 
comme Ramel que tout le 
monde ici connaît. Notre 
troisième analyse, c'est une 
ligne de classe —ce que l'on 
appel le a ins i maintenant 
dans le langage ouvrier que 
nous ne connaissions pas 
jusqu'à présent mais que 
nous avons découvert dam 
le cours de la lutte— c'est 
à-dire que certains vîticul 
leurs ne font pas partie d< 
la même classe et du même 
groupe que d'autres viti­
culteurs. Donc, il nous fallait 
dénoncer un certain nombre 
de viticulteurs qui faisaient 
le jeu des pouvoirs publics 

quand ils di f fusaient de 
fausses informations ou dé­
nonçaient même d'autres vi­
ticulteurs. 

Alors toute cette analyse 
nous a amenés à nous rendre 
compte qu 'a i l leurs c 'éta i t 
aussi la même chose, ail­
leurs il y avait aussi des 
multinationales, ailleurs il y-
avait aussi une politique de 
pillage et de profit du sys­
tème capitaliste, ailleurs il y 
avait dans les pays en voie 

de développement des capi­
talistes qui fabriquaient pour 
pas cher et qui revendaient 
dans les pays développés et 
que les ouvriers étaient con­
frontés aux mêmes problè­
mes que nous. Jusqu 'à 
maintenant, on nous mon­
trait les ouvriers comme des 
ennemis parce qu'on nous 
expliquait que si la situation 
allait si mal c'est parce qu'ils 
demandaient des salaires de 
ministres et qu'ils n'étaient 
jamais contents. Pour cela, 

dans la forme de lutte que 
nous avons envisagée, nous 
avons décidé la vente direc­
te et nous avons commencé 
timidement à vendre dans 
des quartiers, à l'appel des 
sections syndicales, autour 
de -chez nous. On s'est 
rendu compte que ces ven­
tes d i rectes permettaient 
d'avoir, du côté des ou­
vriers, un vin qui était de 
qualité et peu cher mais 
aussi un échange des pro­
blèmes. 

a T t 

~*r.i. <•$• M 

N.D. DES LANDES (Loire Atlantique) 

LE PROPRIÉTAIRE A RECULÉ 
La famille Godefroy, vi­

vant avec dix enfants, sur 
une ferme de vingt-deux 
hectares, était chassée par 
le propriétaire Brunet. 

A l'origine du conflit, le 
propriétaire qui, largement 
cumulard. demandait au fer­

mier une augmentation de 
fermage dépourvue de toute 
justification. 

Un jugement au tribunal 
de Saint-Nazaire était donc 
convoqué pour vendredi 
dernier, 29 octobre : les se­
maines précédentes, une 

SCPC COURNON [PU Y DE DOME) 

Avant les travaux de la 3 e 

Coordination de Besançon 

Cournon (Puy-de-Dôme) : 14 h. Les t ravaux de la 
coord inat ion des ent repr ises en lutte pour l 'emploi 
qui s e réuni t pour la t ro is ième fo is , les deux 
précédentes réunions ava ient eu l ieu à Lip. n 'ont 
pas encore commencé . 

Les premières délégat ions arr ivent : cel le de 
l ' imprimerie Copono-Book composée d 'ouvr iers et 
ouvrières de la sec t ion C G T , qui luttent contre la 
fe rmeture depuis jui l let et qui ont posé a v e c la 
S C P C les premiers ja lons d 'une coordinat ion 
régionale, sur C le rmont -Fer rand . E n at tendant les 
au t res délégat ions, les s tands sont instal lés dans 
l ' immense et unique ate l ier de l 'us ine, s tands où 
l'on peut vo i r l 'a f f iche réalisée par les t ravai l leurs 
de Copono-Book : «Hal te a u massacre», t i t re - te l le , 
«Coord ina t ion des lut tes !» . On peut voir également 
le j eu réalisé par S C P C et Copono-Book in t i tu lé «Le 
Tou r de France des lu t tes». On d iscute par pet i ts 
g roupes . Un travai l leur de Caron Ozanne ins is te 
pour que soit débat tu un prob lème nouveau : 
«Nous venons d'être accusés de «vol et abus de 
confiance». Le motif ? Nous nous sommes servis de 
stocks pour notre lutte. Que faire pour empêcher 
cela ? Depuis quelques jours, nous sommes convo 
qués devant le juge d'instruction, un par un ; if 
nous faut gagner car toutes les usines présentes 
risquent le même sort». 

L e s délégat ions de Lip. Re l l i ac , horlogerie du 
Haut Doubs , arr ivent maintenant . . . On en at tend 
d 'aut res. 

R . F . 

mobilisation minutieuse des 
paysans et des travailleurs 
du Bourg de notre Dame 
des Landes, était entrepri­
se ; porte à porte, auprès de 
tous les habitants, affiches, 
pétitions largement signées. 

Le propriétaire ne pouvait 
même pas. trouver d'appui 
auprès des adhérents ou 
sympathisants F .F .A . eux-
mêmes en butte à de nom­
breuses menaces concer­
nant leur outil de travail. 

Communiqué 

o L E S P A Y S A N S DE 
N O T R E D A M E D E S 
L A N D E S : «Procès Go-
defroy-Brunet : avant 
le procès, sur la de­
mande du propriétaire 
Brunet. le juge propo­
se une ultime concilia­
tion car les propriétai­
res ne veulent pas af­
fronter le public inous 
étions cinquante per­
sonnes de Notre Dame 
des Landes et des vil­
lages riverains). 

«Résultat : le pro 
priétaire annule le con­
gé. Le fermier obtient 
le droit de faire tes 
.imônaçitrnwnts ut ri.1 

parafions des bâti­
ments, les frais de ces 
réparations étant à ta 
charge du fermier». 

Avec Cheix en Retz ou la 
résistance ne Imblit pab, 
l'aflaire de Notre Dame des 
Landes témoigne d e la dé­
termination des petits pay­
sans à faire respecter leurs 
droits. 

D E S V I C T O I R E S SONT 
P O S S I B L E S . 

(Extrait d 'APL Uuestl 

SAONE ET LOIRE : 

PRIX DU LAIT 

La colère gronde 
Chez les producteurs lai 

tiers, un profond méconten­
tement s'est fait jour. Sur 
les marchés de Bresse, le 
prix du lait est le sujet de 
toutes les discussions de la 
plupart des agriculteurs. Se­
lon le taux de matière gras­
se, le lait est payé entre 66 
et 85 centimes le litre. Or, 
les paysans savent que le 
paiement à la matière grasse 
est arbitraire puisque cela 
dépend du prélèvement sou­
vent effectué sur du lait 
froid dont la crème, c'est à 
dire la matière grasse, s'est 
amassée au dessus du lait 
si celui-ci ne se trouve pas 
en tank. Le sentiment géné­

ral est que cela ne peut plus 
durer. «Il y en a assez, disent 
certains paysans, il faut que 
ça éclate un jour ou l'autre». 
«Il nous faudrait 1,30 F le 
litre et encore sans compter 
notre travail pour pouvoir 
vivre». De plus les paysans 
sont conscients que le paie­
ment à la matière grasse les 
divise. Malgré cela, les pe­
tits producteurs laitiers se 
rendent compte que pour 
s'en sortir, il n'y a qu'un seul 
moyen : se regrouper et 
agir. Ils sont, en plus, outrés 
de voir combien les familles 
ouvrières paient très cher le 
litre de lait. 

Coriesp. Saône et Loire 

UN PAYSAN INTEGRE 

«Continuons de lutter 
contre la Copal» 

«Nous sommes adhérents d'une coopérative de Saône 
e t Loire, la COPAL. Nous avons rendu visite au directeur 
pour lui parier de nos problèmes. En effet, nous produisons 
des œufs en intégration. En 1975, aucu.ie annuité n'a pu 
être payée par les adhérents. L es intérêts s'y sont ajoutés. 
Pour 1976, l'annuité n'a pas encore été rég/ce et, en 
attendant, les intérêts s'ajoutent. Une augmeiuS'.iO de 8 
centimes par œuf a été consentie par la COPAL. Mais, il 
a été exigé que J, 10 centime serve à éponger notre 
déficit. Ceci ne nous apporte donc pas d'amélioration pour 
notre niveau de vie, au contraire. Cette situation reste 
provisoire vu l'augmentation des aliments et de toutes les 
charges {électricité, eau. etc. ). Il faut continuer à nous 
regrouper, à échanger nos problèmes et à lutter pour la 
satisfaction de nos revendications. 

«LIP NOUS A DONNÉ 
D E S IDÉES...» 

Et nous en sommes arri­
vés comme cela à fêter le 
I - mai dans l'usine Griffet 
qui était occupée, et à faire 
une vente directe de vin et 
de pommes avec les ou­
vriers de Griffet et no'us 
sommes venus aujourd'hui à 
Lip dans le même souci. 
D'une part, d'information 
réciproque parce que nous 
avons besoin, ouvriers et 
paysans, de mener une lutte 
plus efficace, et, en cela, 
nous rejoignons l'idée de 
laire une coordination de 
l'ensemble des travailleurs. 
Nous nous prétendons tra­
vailleurs de la terre et nous 
pouvons crier «non aux li­
cenciements» car, quand on 
nous fait partir, l'exode ru­
ral, c'est un licenciement, 
nous avons donc trouvé des 
slogans communs et nous 
venons vendre du vin à Lip. 

Mais je voudrais dire aussi 
que Lip, ça nous a donné 
des idées : cela fait deux 
ans que nous nous battons, 
cela fait deux ans que nous 
inventons des formes de lut­
te : nous sommes passés de 
Montredon, à là journée du 
29 avril, en passant par les 
ventes directes. 

UN F I L M POUR 
RENDRE COMPTE 

DE LA L U T T E 

Alors nous avons essayé 
de trouver autre chose de 
constructif même dans les 
périodes de creux de vague 
où on ne parle plus è la 
télévision et maintenant 
nous sommes en train de 
mettre au point un contre-
plan pour l'exposer face aux 
pouvoirs publics, pour expli­
quer qu'on peut très bien 
faire vivre le Languedoc-
Roussillon avec la vigne 
même dans un système qui 
n'est pas parfait du point de 
vue des échanges économi­
ques. Cela rejoint les re­
cherches que vous faites sur 
la santé et nous avons fait 
un film parce que nous 
pensons qu'à l'ère de l'au­
diovisuel c'était une façon 
comme une autre de rendre 
compte de notre lutte. Nous 
avons donc maintenant ce 
film de long métrage qui est 
à la disposition de toute 
entreprise en lutte ou toute 
section syndicale qui en fera 
la demande. Le film explique 
notre point de vue sur la 
lutte des viticulteurs. Cette 
initiative rejoint un peu les 
réalisations que vous entre­
prenez^ aujourd'hui. 

Votre lutte de 73, même 
si vous en tirez une certaine 
amertume aujourd'hui, elle a 
eu des retombées. Ce n'est 
pas par hasard si on en est 
venu à la lutte telle que 
nous, nous la menons au­
jourd'hui. Vous avez une 
grande responsabilité non 
seulement au niveau de 
votre piupi'v k ' " e , mais au 
niveau des idées que vous 
avez fait germer dans d'au 
très secteurs, parmi d'autres 
i'.c... Ileuis C'est tout cela 
qui a fait que nous sommes 
là aujourd'hui». 
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N FOR M A T I O N S G E N E R A L E S 
Les scandaleuses déclarations de Haby et du Rectorat 

sur Renée Boudouresque refutées point par point 

Conférence de presse du SNES 
(extraits) 

L'administration tente de 
se disculper en salissant la 
mémoire de notre camarade 
Renée Boudouresque. 

Le ministre a parlé de son 
caractère «faible». 

Parce que l'administration 
s'est permise de publier sa 
note pédagogique, alors 
qu'il s'agit toujours d'un 
document confidentiel, no­
tre devoir aujourd'hui est de 
rendre publics tous les élé­
ments du dossier qui sont 
en notre possession et qui 
réduisent a néant les asser­
tions officielles. 

Sur l'accusation d'inapti 
tude à l'enseignement : le 
recteur se contredit lui mê­
me dans son communiqué 
du 5 novembre il déclarait : 
«Rien n'interdit de penser 
que la malheureuse aurait 
pû obtenir des remplace­
ments d'ici quelques semai­
nes». 

Aucun des rapports d'ins­
pection ne signale cette 
inaptitude à l'enseingnement 
au contraire chacun d'eux 
donne des conseils pour la 
suite de la carrière . Par 
exemple le premier rapport 
note : «Mademoiselle Bou­
douresque débute dans l'en­
seignement, a reçu avec 
intérêt les conseils qui ont 
pû lui être donnés elle ne 

manquera pas je pense d'en 
tirer partie». 

Dans l'année qui a suivi 
sa première inspection elle a 
été inscrite sur la liste d'ap 
titude â une nomination en 
qualité d'adjointe d'ensei­
gnement, c'est une forme 
de titularisation pour les 
Ipésiens. Il n'y avait donc â 
ce moment aucune accusa­
tion à l'inaptitude à l'ensei­
gnement. Elle était dans le 
groupe 1 donc directement 
titularisable s'il y avait assez 
de postes. 

Ouand l'administration dit 
qu'elle ne voulait qu'ensei­
gner c'est faux, sur sa fiche 
de vœux elle avait dit qu'elle 
accepterait un emploi de 
documentaliste-bibliothécai­
re. Renée n'a été inspectée 
qu'en cours de latin, jamais 
en cours de Français qui 
était aussi sa spécialité. 

Il a été dit par le rectorat 
que Renée avait la plus 
mauvaise note de l'académie 
I H I et que 12 était le seuil de 
la médiocrité. Ces deux af­
firmations sont fausses. Une 
maitresse auxiliaire ayant eu 
cette année une note péda­
gogique inférieure â 8 a été 
renommée. La plus basse 
note en lettres classiques, 
c'est en réalité 7 et les notes 
des autres disciplines des­
cendent jusqu'à 2. La 
moyenne des notes en let­

tres c lass iques pour les 
M.A. qui ont au moins 3 
ans d'ancienneté est de 12. 

Témoignage du directeur 
de recherches de Renée : 
«Je témoigne qu'il s'agit 
d'une excellente étudiante 
qui aurait fait un très bon 
professeur qui avait l'amour 
du métier et qui se formait 
en se perfectionant petit à 
petit toute seule. J'ai été 
très choqué par la manière 
indécente dont des respon­
sables de l'Education Natio­
nale ont évoqué son drame 
et contesté sa compétence à 
enseigner... Je me sens 
solidaire du SNES dans la 
lutte qu'il rnène pour que de 
tels drames ne se reprodui­
sent plus». 

DECLARATION DE 
LA S O E U R DE RENEE 

Nous avons rétabli la véri­
té à partir de faits irrécusa­
bles, là est notre force de là 
vient le malaise que nous 
avons suscité. La cause du 
drame n'est ni personnelle ni 
pédagogique, elle est dans 
le système scandaleux de 
I . i in i i i . in . i l comme Renée 
elle môme tenait à l'affirmer 
avant de mourir. Renée qui 
a été brisée moralement peu 
à peu en 5 ans . . . . 

QUALITÉ DE LA VIE : 
Programme d'entreprise P.U.K 

UN RECUL INSUFFISANT 
Le ministère de la Qua 

l i té de la Vie et Pech iney 
Ugine Kuh lmann . le pre­
mier pol lueur de France, 
ont s i g n é un «pro ­
g ramme d'entrepr ise» vi­
sant à l imiter les pollu­
t ions. 

On se souvient qu'en 
juillet 75. un programme 
avait été établ i pour 
dépol luer les fours de 18 
us ines d'aciérie et d'élec-
t ro-métal lurg ie. Le f inan­
cement de ce programme 
atteignait à peine 200 
mil l ions de f rancs et 
s'étalait jusqu 'en . . . 1982 ! 

A lo rs qu'i l avait été 
décidé que, fin 75, des 
mesures seraient pr ises 
dans le domaine des 
mines et du nucléaire, 
r ien n'a encore été décidé 
i c e sujet plus d 'un an 
après. Le programme s i ­
gné hier prévoi t l 'exten­
sion des mesures anti-pol-
Jution a la ch imie , l 'alu­
min ium et le cu ivre. Les 
émissions de fluor «qui 
gênent les habitants de 
Maurlenne doivent être 
réduites progressive­
ment» nous dit-on. C e 
programme d'entrepr ise 
dont P U K et le min is tère 
de la Qual i té de la V ie s e 
f lattent est tout à fait 
insuf f isant . D'abord parce 
que les crédi ts sont très 

CHANTAGE NUCLÉAIRE 
POUR LES BRETONS 

Des milliers de Bretons 
ont été privés de télévision 
mercredi soir, alors qu'ils 
suivaient, le film «le jour le 
plus long». L 'EDF a expliqué 
cette coupure en affirmant 
que cette pénurie était 
causée par le trop grand 
nombre de téléviseurs en 
fonct ionnement s imultané 
en France. «C'est la région 
la plus éloignée des sources 
qu'il a fallu couper faute de 
mettre tout le réseau en 
panne, dit l 'EDF. L 'EDF a 
tiré argument de cet inci­
dent, pour justifier ses pro­
jets d'implantation nucléaire 
en Bretagne I 

Il faut dire que si l 'EDF 
utilise un tel chantage, c'est 
qu'elle rencontre pas mal de 
résistance à l'implantation 
de ses centrales en Breta­
gne : des manifestations ont 
eu lieu sur chaque she : à 
Erdeven, Plogoff, Ploumo-
guer ces derniers mois. Ce 
que l 'EDF, ne dit pas c'est 
que deux groupes éléctri-

e L E S F L I C S R E C L A ­
M E N T : Les policiers 
en civil envisageraient 
une manifestation pour 
mercredi prochain de­
vant le ministère de 
l'intérieur, rue de Ri­
voli : les mercenaire-, 
de l'intérieur réclament 
l'alignement de leurs 
salaires sur ceux des 
gendarmas. 

A quelques kilomètres, à Ploumoguer, l'EDF propose un de ses sites pour une centrale 
nucléaire bretonne. En août, 4 000 personnes la refusaient. 

ques de 700 000 K W chacun 
prévus à Saint Nazaire n'ont 
pas reçu les crédits néces­
saires et que le projet 
d'usine marémotrice dans la 
baie du Mont Saint Michel 
dort toujours dans des 
dossiers... 

La FédéraïîGiï Gaz-électri­
cité de la CFDT critique le 
choix «tout nucléaire» res­
ponsable du sous-équipe­
ment de la Bretagne. «La 
mobilisation de tous les 
moyens de l'EDF sur Je nu­
cléaire a empêché la cons­
truction de centra/es thermi­
ques et hydrauliques. L'in­

cident se reproduira, en 
Bretagne ou ailleurs, si le 
gouvernement n'autorise 
pas l'EDF a construire des 

usines classiques dont on 
connaît les capacités et dont 
on a la maîtrise», a-t-elle 
déclaré. 

e NUCLÉAIRE : L'EDF 
projette de construire 
une nouvelle centrale 
nucléaire sur la Loire. 
Le site choisi est pro­
che de Belleville-sur-
Loire {Cher). Le préfet 
qui annonce cette dé­
cision, a précisé qu 'elle 
n était pas définitive. 
Le centrale, à eau légè­
re sous pression, doit 
compter quatre réac­

teurs de 1300MW. Les 
deux premiers mis en 
service le seront en 
1986 et 1987. Les tra­
vaux devraient débuter 
en 1978. Le site choisi, 
a la limite du Cher, du 
Loiret et de la Nièvre 
est situé à quarante 
kilomètres de Dam-
pierre-en-Burly, où une 
autre centrale est déjà 
en construction. 

l imi tés et les f inance­
ments très étalés. Ensui te 
parce que les object i fs 
sont rédui ts à cer ta ines 
us ines (de Maur ienne en­
tre autres), Pech iney fai­
sant mine de croire que le 
prob lème est réglé pour 
des us ines «modernisées» 
c o m m e c e l l e d ' A u z a t 
(Ar iège), a lors que les ou­
vr iers y sont plus intoxi­
qués qu 'avant avec la 
hausse de la product iv i­
té I Enf in oas mesures 

concernent pour l 'essen­
tiel l 'environnement exté­
rieur et pas la pol lut ion à 
l ' intérieur des us ines . I l 
reste que ces quelques 
mil l ions, lâchés en pér iode 
de rest r ic t ions, montrent 
que les lut tes engagées 
ont payé, c 'es t è dire que 
la s i tuat ion est favorable 
pour faire encore reculer 
le premier pollueur de 
F rance . 

P. P U J O L 

LES 4 DETENUS C O R S E S DE LYON 
ENFIN REMIS EN LIBERTÉ 

L a chambre d 'accusa ­
tion de Lyon a décidé hier 
a p r è s - m i d i de r e m e t t r e 
les quatre mi l i tants Cor­
s e s encore détenus en 
l iberté. 

Les quat re détenus Cor­
s e s ont cessé leur grève 
de la f a i m , comp te tenu 
de leur état de santé. 
D e p u i s m e r c r e d i s o i r . 
Toussain t Cipr iani a été 
remis en l iber té, son état 
étant devenu très cr i t ique 
(une hémorragie interne 
s'étant déclenchée!. 
Après la journée «Ile mor­
te», la décis ion prise par 
la cour de ne pas libérer 
les 4 aut res détenus a 
été t rès ma l accuei l l ie en 
C o r s e . 

C'est un durc issement 
du mouvement organisé 
par les autonomis tes qui 
était à la c le f de la 
déc is ion de la chambre 
d 'accusa t ion , hier, con­

cernant les quatre aut res 
d é t e n u s . L ' a t t i t u d e du 
pouvoir, dans cet te af­
faire a été provocatr ice 
de bout en bout : empr i ­
sonnement des 5 Corses 
a lors que leurs dossiers 
étaient v ides , appel de la 
décis ion du juge d' instruc­
t ion, tentat ive de division 
en l ibérant un seul détenu. 

A Lyon et cont re les 
Corses , la bourgeois ie a 
voulu rôder des méthodes 
except ionnel les de répres­
s i o n po l i t i que . L a ré­
plique des détenus, l e 
s o u t i e n m a n i f e s t é par 
toute la Corse ont m i s en 
échec cet te tentat ive. L a . 
répét i t ion des menées pro­
v o c a t r i c e s du p o u v o i r 
dans les derniers mois 
aura , en déf in i t ive , aug­
menté l 'unité et la v i ­
gi lance des Corses face 
a u gouvernement . 

P R O C E S P O U R L A LIBERTÉ D ' E X P R E S S I O N 

Le jeudi 18 novembre, à la I V cour d'appel à 13h30, 
Agnès Ouin comparaît pour outrage à agent alors qu'elle 
était interpellée devant la maison d'arrêt de la Santé ou 
elle vendait le C A P (journal du Comité d'Action des 
Prisonniersl. C'est sur un rapport mensonger qu'Agnès a 
été condamnée a un mois de prison avec sursis, les 
policiers ayant déclaré que : «Les vendeurs mettaient de 
force leur journal dans les bras des gens» I 

Le C A P appelle toutes les organisations, toute la 
presse qui se veut libre et tous ceux qui veulent 
manifester leur opposition aux interpellations illégales, 
aux atteintes du pouvoir vis à vis de la presse qui lui 
déplait, et à la collusion police-justice, a venir en masse 
nous soutenir au palais de justice le 18 novembre à la 11* 
chambre de la cour d'appel. 

Le Comité d'Action des Prisonniers. 

R H O N E P O U L E N C A P P L I Q U E LE P L A N B A R R E 
A S A FAÇON 

Renaud Gillet, le P D G de Rhône-Poulenc est satisfait 
des résultats de son groupe : les licenciements, (les 
effectifs ont diminué de 5 % en deux ans), les fermetures 
d'usines, les diminutions d'horaires, bref «l'assainisse­
ment» ont permis de restaurer les bénéfices à un bon 
niveau. Certes en 77, l'assainissement se poursuivra, 
mais Rhône-Poulenc envisage une augmentation de son 
activité en volume de 8%, augmentation de ses prix de 
vente de 8% également et une augmentation de ses 
salaires de 1 1 % . Des prévisions qui semblent en 
contradiction avec le plan Barre qui prévoit de limiter les 
augmentations de salaires à 6 ,5%. Mais, Rhône-Poulenc 
estime qu'il a les moyens d'acheter la paix sociale, et 
espère en accordant des augmentations nominales de 
salaires supérieures à la moyenne, empêcher des luttes 
contre l'aspect le plus grave de sa politique : les 
restructurations qui jettent des milliers d'ouvriers au 
chômage. Et comme pour Barre l'essentiel c'est 
également «l'assainissement» de l'industrie, cette légère 
entorse à son plan de lutte contre l'inflation ne le gênera 
probablement pas. 

http://iiniii.in.il
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N T E R N A T I O N A L 
Espagne : 

12 NOVEMBRE 1976 : 
UNE ÉTAPE SUR LE CHEMIN 

DE LA GRÈVE GÉNÉRALE 
POLITIQUE 

O n signale d 'autre part 
que dans la vil le ouvr ière 
de Getafe (banl ieue de 
M a d r i d ) , d e s a f f r o n t e ­
men ts ont eu lieu toute la 
mat inée. Tou te la popula­
tion est dans la rue. Les 
f l ics patroui l lent sans ces­
s e , et d issolvent tous les 
regroupements de plus de 
c inq personnes. D'ores et 
déjà, les charges ont fait 
plusieurs blessés, dont un 
grave, blessé par bal les. 

C e p e n d a n t , J a m a i s 
peut-être, l 'af frontement 
entre les posi t ions révolu­
t ionnaires et les posi t ions 

révis ionnistes n'a été auss i 
net qu 'au cours de cette 
journée. La C O S (Coordi­
nat ion ouvr ière des syn­
d ica ts ) , contrô lée par les 
révis ionnistes entend faire 
de cette journée une dé­
monst ra t ion de force, un 
témoignage. Face à la 
combat iv i té ouvr ière qui 
se mani fes te , i ls veulent 
faire de cet te journée une 
«soupape de sécur i té», 
leur permettant d 'envisa­
ger t ranqui l lement les né­
gociat ions avec le gouver­
nement . Cet te posit ion est 
auss i celle de la Plate-
Forme Démocrat ique. A u ­

cune mani festat ion d'en­
semble n'est prévue, et les 
révis ionnistes ont même 
demandé aux ouvr iers de 
ne pas sort i r de leurs 
us ines I 

O n peut d'ores et déjà 
dire que cet te posi t ion a 
été battue, et que l 'am­
pleur de la grève dépasse 
les projets des révision­
nistes et des réformistes. 
Pour les révolut ionnaires, 
cette grève est une-étape 
sur le chem in de la grève 
géné ra l e po l i t i que , e l le 
sert de répét i t ion en vue 
de cet objectif . 

NOUVELLE COORDINATION 
DES COMMISSIONS 

OUVRIERES 
Interview de Juan Domingo Lindé 

délégué licencié de Motor Ibercia Barcelone, 
membre de la «coordination générale provisoire 

des commissions ouvrières» 

Suite 

- Q D P : Quelle est l'atti­
tude des révisionnistes ? 

— J . D . L : I ls tentent de 
boycotter les assemblées 
mais ils n'obtiennent au ­
cun succès. J e c ro is qu' i l 
faut bien voir la repré­
sentat iv i té réelle de notre 
mouvement : bien que mi­
nori taire, le courant que 
nous représent ions à la 
dernière assemblée géné­
rale des C C O O , pèse d'un 
poids très important , il 
compte sur de nombreux 
dir igeants reconnus des 
masses et surtout II a 
l 'appui de la major i té des 
travai l leurs qui désirent 
ce synd icat et qui le 
montrent en part ic ipant 
mass ivement aux assem­
blées et en refusant a u 
contraire de s'aff i l ier à la 
con fédéra t ion créée par la 
C O S , lui créant a ins i de 
grandes d i f f icu l tés. 

- Q D P : Quelle est votre 
position exacte vis-à-vis 
des autres centrales ? 

pement des 
Espagne ? 

luttes en 

- J . D . L : L a rupture est 
allée assez loin pu isque 
ceux -c i n'ont cessé de 
condamner et de calom­
nier notre courant , ce la a 
é té j u s q u ' à l ' a g r e s s i o n 
phys ique. E n c e qui con­
cerne la C O S . l'un de nos 
camarades Mar in a été 
matraqué par un leader 
de la C O S lors de l 'as­
semblée de la métal lurgie 
de Barce lone . Malgré ce la 
nous cont inuons à les 
appeler à participer a u 
p r o c e s s u s u n i t a i r e d e s 
assemblées, à quitter leur 
p o s i t i o n b u r e a u c r a t i q u e 
pour constru i re ensemble 
le syndicat de la c lasse 
ouvrière. 

— QDP : Comment vois-
tu maintenant le dévelop-

— J . D . L : Les mesures é-
conomiques du gouver­
nement ont provoqué une 
grande indignation parmi 
les t ravai l leurs et compte 
tenu du degré élevé d'or­
g a n i s a t i o n qu i e x i s t e 
maintenant , nous a l lons 
sans doute vers de gran­
d e s g rèves g é n é r a l e s . 
Concrè tement il y a la 
journée du 12, elle a été 
décidée par l 'ensemble des 
3 c e n t r a l e s s y n d i c a l e s . 
C O S , U G T , U S O et elle a 
été conçue c o m m e une 
j o u r n é e de la d i v i s i o n 
s y n d i c a l e . M a l g r é c e l a 
nous pensons qu'elle peut 
être importante et nous 
appelons â y participer en 
la t ransformant en une 
journée de l 'unité syndi ­
cale en célébrant partout 
des assemblées contre les 
m e s u r e s du g o u v e r n e ­
ment et pour l 'organisa­
tion du syndicat unitaire. 

ZIMBABWE: 
DEUX RACISTES 

TUÉS DANS 
LES COMBATS 
Les racistes ont reconnu 

la mort de deux nouveaux 
policiers dans des embusca 
des tendues par les forces 
armées de libération, l'un 
près de ta frontière avec la 
Zambie, l'autre dans une 
autre partie du territoire. Les 
opérations sont quotidiennes 
et s'étendent à tout le 
territoire. 

Pendant ce temps à 
Genève les membres des 
délégat ions des mouve­
ments de libération tiennent 
en échec les tentatives du 
président britannique qui 
veut les obliger à renoncer à 
leurs exigences concernant 
la date de l'indépendance. 
Hier les délégations devaient 
rencontrer è nouveau Ri­
chard sur cette question. 

NAMIBIE ; RECUL 
DES RACISTES 

Les U S A ont annoncé 
que l'Afrique du Sud était 
prête à reconnaître la Nami­
bie comme un Etat uni, et 
non comme une série de 
petits bantoustans. C'est un 
recul imposé par la lutte du 
peuple namibien. Mais les 
racistes posent encore des 
condi t ions inacceptab les 
comme que les colons aient 
des droits reconnus en 
Namibie. 

• T I M O R : 
Le FRETILfN a re­

poussé au début du 
mois de novembre les 
forces d'occupation in­
donésiennes, de deux 
villages, Fohorem et 
Fatumean. Les sofdats 
indonésiens sont victi­
mes d'embuscades 
dans toute la zone qu 'ifs 
occupent. 

a PÉROU : Les pê 
cheurs péruviens sont 
en grève depuis trois 
semaines contre la dé­
cision du gouverne­
ment de «dénationali­
ser» la compagnie Pes-
caleru. En septembre 
les responsables syn­
dicaux ont été arrêtés. 
A Chimbote le couvre-
feu est complet depuis 
des affrontements 
avec la police. Les af­
frontements sont nom­
breux dans plusieurs 
ports. 

a P O L O G N E - U R S S : 
Après la visite du pre­
mier ministre polonais, 
c'est Gierek qui se 
rend à Moscou en visi­
te officielle pour de­
mander è l'URSS de 
reporter ses exigences 
de pillage économique 
qui sont la cause de la 
crise qui sévit actuel­
lement en Pologne. 

De nouveaux sec teurs 
participent à cet te journée 
de lutte : on remarque par 
exemple que les bouti­
ques, les toutes pet i tes 
ent repr ises, les laboratoi­
res de photos, les cafés 
sont déserts. 

I l faut rappeler que la 
préparat ion de la grève 
s 'es t faite dans des condi­
t ions très dif f ic i les ; outre 
la démobi l isat ion répan­
due par les révisionnistes, 
et le fait qu' i ls aient saboté 
la préparat ion de la jour­
née, la garde c iv i le fasc is­
te a répr imé systémat i ­
quement les di f fusions de 
t rac ts : u n mil i tant a été 
blessé par bal les dans c e s 
c i rcons tances è Eibar . . . 
Malgré ce la , la grève est 
très largement su iv ie et 
très combat ive dans les 
b a n l i e u e s p o p u l a i r e s . 
C o m m e le soul igne notre 
correspondant . «I l n'y a 
pas un chat qui travail le 
aujourd'hui à Madr id» . 

CALLAGHAN 
A RAMBOUILLET 

La tentative 
de rééquilibrer 

l'Europe 
Callaghan est reparti dans 

son Angleterre où les ou­
vriers qui gagnent moins de 
2 000 F par mois, paient 
35 % d'impôts, et ont à peine 
de quoi acheter pour manger. 

Giscard et Callaghan sont 
plongés dans des difficultés 
semblables. A la fin de la 
rencontre de Rambouillet, 
Giscard s'est engagé à ap 
puyer les demandes de Cal­
laghan auprès du Fonds 
Monétaire International, pour 
qu'il obtienne des prêts atin 
de soutenir la livre. 

Mais Giscard n'a pas 
grand poids pour régler ces 
questions au sein du F.M.I 
où régnent les monnaies 
fortes : les U S A et l'Allema­
gne. Il reste que la rencon­
tre de Rambouillet manifeste 
une volonté très grande de 
coordonner les pol i t iques 
franco-anglaises en Europe 
et le seul résultat probant en 
est que ces rencontres au 

sommet sont institutionali-
sées. 

Ces «puissances moyen­
nes» cherchent à se liguer, 
notamment face à l'Allema­
gne de Shmidt qui prétend 
régenter l'Europe et prendre 
la tête de la construction 
européenne. 

A l'instar des rencontres 
franco-allemandes mises en 
place quand l'impérialisme 
français pouvait disputer le 
leader Ship â l'Allemagne, 
ces rencontres franco-an­
glaises sont désormais an­
nuelles. Giscard ne trouvant 
plus la force de tenir tête à 
l'Allemagne cherche è réé­
quilibrer l'Europe en créant 
une coalition franco an­
glaise, qui prend d'autant 
plus d'importance que l'An­
gleterre sera à la présidence 
du conseil des ministres de 
l'Europe à partir du mois de 
janvier. -% 

Liban 
L'agression sioniste se poursuit 

tandis que se met en place 
la «force de paix» arabe au nord 

Cette colonne blindée est 
sioniste, elle est au Sud-
Liban. Dans cette partie du 
pays les patriotes libanais et 
les combattants palestiniens 
font seuls face a une agres­
sion permanente de l'Etat 
d'Israël. Les sionistes recon­
naissaient avant-hier que des 
bombardements incessants 
contre le Sud-Liban étaient 
lancés par l'artillerie israé 
tienne contre des objectifs 
palestiniens», en réalité des 
villages libanais, les popula­
tions civiles libanaises. 

Pendant ce temps à Bey­
routh, les forces syriennes 
intégrées à la force de paix 
arabe sont entrées dans la 
vitlo. Elles comprenaient une 
centaine de chars. Les blin­
dés ont pris position dans 
les quartiers de Tait Zaatar, 
Mekalles, tenus par les fas­
cistes, ainsi que sur la ligne 
de démarcation entre les 
deux parties de Beyrouth 
entre les quartiers de Chiah et 
Ain Remaneh. Une colonne 
adrait pris la route de Jou -

nieh, le principal port contrô­
lé par les fascistes au nord de 
Beyrouth. Dans leur avance, 
les forces syriennes ont dé­
mantelé toutes les défenses 
organisées par les patriotes 
sur la route de Aley à 
Beyrouth. 

P A L E S T I N E OCCUPÉE : 
EXPLOSIONS ET 

MANIFESTATIONS 

A El Khalil (Hebron) des 
attentats ont été organisés 
contre des objectifs sionistes: 
un restaurant, la bourse du 
travail et la porte centrale de 
la ville, qui ont fait d'impor­
tants dégâts. Incapables de 
saisir les résistants, les sionis­
tes ont exercé des représail­
les contre toute la population 
palestinienne. 

Par ailleurs à Ramallah, 
une manifestation anti-sionis­
te a été organisée. 

CONGRES CONTRE 
LE SIONISME A BAGDAD 

Depuis le 8 novembre se 

tient un colloque internatio­
nal contre le sionisme à 
Bagdad. Irak, réunissant 186 
délégués de 46 pays. Les 
premières communications 
ont notamment insisté sur la 
propagande sioniste : «Les 
sionistes ont exploité et 
exploitent toujours le mythe 
du «peuple persécuté», ils 
ont cultivé l'image de 
«David» biblique, luttant con­
tre le Goliath arabe et ont pris 
l'opinion occidentale, rongée 
par la culpabilité à ce piège... 
L es sionistes se sont servis de 
ce problème qu'était l'exode 
pour faire croire qu'ils avaient 
des droits sur le Palestine. » 

Le secrétaire adjoint de la 
Ligue Arabe a notamment 
souligné que : «Les conclu 
sions du colloque aideraient à 
renforcer la lutte des arabes 
pour la libération des terri 
foires arabes occupés et pour 
la restauration du peuple 
arabe de Palestine dans ses 
droits légitimes» rapporte un 
communiqué de pr 
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N T E R N A T I O N A L 

VIOLENTE 
ATTAQUE 

AMÉRICAINE 
CONTRE L'OPEP 

UNE A T T A Q U E EN 
PREPARATION DEPUIS 
L 'ETE DERNIER. 

La brutale attaque améri­
caine vise a bloquer toute 
hausse ; c'est une véritable 
épreuve de force : les Etats 
Unis veulent, en s'attaquant 
à l 'OPEP. infliger une défaite 
â l'ensemble des pays du 
Tiers Monde qui lutte contre 
le pillage économique et la 
dégradation des termes de 
l'échange en constituant 
notamment des associations 
de pays producteurs desti­
nées a défendre les intérêts 
communs. 

Cette offensive a été 
préparée de longue main : 
des cet été. les grandes 
compagnies pétrolières ont 
brutalement accru leurs com­
mandes, et constitué ainsi 
des stocks, dans le but do 
résister ô une riposte de 
l 'OPEP qui pourrait être un 
embargo. 

Les tentatives américaines 
d'imposer leurs vues dans 
les grandes conférences in­
ternationales ont échoué, 
notamment è la conférence 
Nord Sud dont les travaux 
s'enlisent, les propositions 
américaines ayant été bat­
tues et les pays occidentaux 
refusant de discuter les 
proposit ions du T ie rs 
Monde. 

Aussi les Etats unis ten­
tent-ils la politique de force. 

L E S P A Y S OCCIDENTAUX 
S O U S LA DIRECTION U S 

Pour réussir dans leur 
tentative, les U S A cher­
chent d'abord è consolide» 
les rangs de l'ensemble des 
pays impérialistes occiden­
taux sous leur direction. 
Ceux ci avaient été divisés à 
plusieurs reprises par la 
fermeté des pays du Tiers 
Monde, notamment en 1973 
lors de l'embargo sur le 
pétrole et à Nairobi face à la 
proposition des non alignés 
de constituer un fonds 
commun pour financer des 
stocks régulateurs de prix. 
Les Etats Unis veulent 
instaurer un rapport de 
forces défavorable au Tiers 
Monde en regroupant au­
tour d'eux tous les pays 
occidentaux. 

Le gouvernement français 
laisse déjà entendre qu'une 
nouvelle hausse du pétrole 
mettrait en danger le plan 
Barre. Il a crée ainsi un 
terrain pour accepter la 
proposition U S . 

La tentative américaine, 
rencontrera une ferme op­
position, non seulement au 
sein de l 'OPEP. mais de la 
part de tous les pays du 
Tiers-Monde, dont les U S A 
voudraient pouvoir briser 
l'amitié et la force. 

G. Carrât 

DÉTÉRIORATION DES TERMES 
DE L'ÉCHANGE DES PA YS 

EN VOIE DE DÉVELOPPEMENT 
Selon un rapport publié le 4 novembre, les termes 

d'échange des pays en voie de développement se sont 
encore détériorés en 1975 sous les effets de la crise 
économique des pays capitalistes. 

En 1975, les recettes d'exportation oe ces pays ont 
baissé de 5 % et leur pan dans les exportations 
mondiales est retombée de 26.5% en 1974 è 24%. Les 
pays en voie de développement doivent rembourser 
chaque année entre 13 et 17 milliards de dollars, sort 
environ 15 % de leurs exportations. 

En bref.. 

a U R S S T U R Q U I E : 
La Turquie vient de 

signer un contrat avec 
t URSS aux termes du­
quel elle achètera cha 
que année 600 millions 
de Kwh pendant dix 
ans. Depuis plusieurs 
années. l'URSS cher­
che, par ce biais, a 
pénétrer en Turquie. 

S U R S S : 
La PDG de Renault a 

rencontré Kossyguine. 
tandis que l'URSS et 
FIA T ont renouvelé l'ac­
cord de 1965 sur les 
productions de FIA T en 
URSS 

a INDE : 
/ parti révisionniste 

indien a refusé de vo­
ter un projet de loi 
prolongeant d'un an la 
législation en place. 
C'est la première fois 
depuis l'instauration de 
l'état d'urgence que ce 
parti s oppose è Indira 
dont il a tenu jusque 
présent toutes les me­
sures terroristes et an­
ti-populaires prises 
sous couvert de «lutter 
contre la droite». 

a A R G E N T I N E - C H I L I : 
Videla. chef de f'Êtat 

argentin est i Santiago 
du Chili, en visite chez 
Pinochet, qui fui avait 
déjà apporté son sou 
tien lors du coup d'Ê 
tat 

BARRE EN EGYPTE 
Barre veut faire des affaires 
l'Egypte veut résoudre ses problèmes 
d'armement 

A u mois d'octobre dernier, Delpech, responsable 
français è l 'armement, s 'est rendu en Egypte pour y 
d iscuter des relat ions franco-égypt iennes dans ce 
domaine. S i des contrats d 'armes mult iples étaient 
envisagés, certaines déjà l ivrées, par cont re , lo projet 
d' instal lat ion d 'usines aéronaut iques et de fabrica­
t ion de missi les sembla ient dans l ' impaasa. C'est lé 
pourtant une des ex igences majeures de Sada te . 

DU M O N O P O L E 
S O V I E T I Q U E A LA 
D I V E R S I F I C A T I O N D E S 
A R M E M E N T S . 

Jusqu'à la guerre d'oc­
tobre 1973, tout l 'arme­
ment de l 'Egypte était 
d ' o r i g i n e s o v i é t i q u e . 
Après la guerre l ' U R S S a 
refusé de fournir das 
armes-' en remplacement 

nomique afin de nous 
obliger à nous prosterner 
devant elle», déclarait Sa ­
date en mars dernier, en 
a n n o n ç a n t l ' a b r o g a t i o n 
du t ra i té d 'ami t ié et de 
coopérat ion avec l ' U R S S . 

L ' U R S S a Installé au­
tour de l 'Egypte un véri­
table blocus E n mars 76. 
le ministère indien des 

contractuels», en clair du 
fait de l 'opposit ion de 
l ' U R S S , en dépi t d'un 
t r a i t é da c o o p é r a t i o n 
dans le domaine de l 'avia­
t ion mil i taire qui liait 
l 'Egypte at l ' Inde. 

Auss i l 'Egypte, pour 
s 'assurer das a r m e s s'est 
adressée é la fo is aux 
U S A et à l 'Europe, no­
tamment à la F rance à 
laquel le elle a acheté des 
hél icoptères Gazel le équi­
pés de m iss i l es ant ichars . 
E l le a cherché également 
à se fournir en pièces de 
rechanges pouvant être 
adaptées uu matér ie l so­
v iét ique auprès de ces 
pays . A ins i des réacteurs 
Atar équiperont las M I G . 

Décembre 75 : Giscard rencontre Sadalt 
sines d'armement ne sont pas tenus. 

1rs viigtigi.wiicnts pris sur la construction O'tà 

des a rmas perdues, et 
refusé en même temps 
tout moratoire pour la 
dette, qui s'élève à 7 
mil l iards da dol lards. la 
moi t ié de la dette totale de 
l 'Eygypte 

«Ce faisant. l'URSS 
veut exercer sur nous une 
pression militaire et éco-

affa i res étrangères révé­
lait qua l 'Egypte lui avait 
demandé de lui livrer des 
pièces de rechange pour 
ses MIG 21 , car l 'Inde est 
le seul pays du T ie rs 
Monde produisant des 
M I G sous l i cence. Or ce 
pays a refusé, en raison 
dit la gouvernement in­
dien «des engagements 

Offres de services 
de l 'URSS 

aux militaires 
argentins 

A l ' o c c a s i o n d ' u n e 
grosso exposi t ion soviét i­
que organisée à Buenos-
A i res , capi ta le de l 'Argen­
t ine. l ' U R S S s'est décla 
rée «très intéressée» pat 
la fourni ture é l 'Argentine 
de matér ia l d'exploitat ion 
pétrol ière at da matér ie l 
pour les complexes hy­
dro-électr iques. 

En outre, le gouverne­
ment argent in aurait reje­
té l i s o f f res de matér ie l 
mil i taire û «des condi 
tions très avantageuses 
de paiement». 

L a g o u v e r n e m e n t ar­
gen t i n a c t u e l es t i s s u 
d'un coup d'Etat soutenu 
par les U S A . par lequel ils 
reprenaient un cont rô le 
plus étroi t sur l 'Amér ique 
Lat ine, 

I l y a quelquos jours 
l ' U R S S faisait la même 
proposit ion au Pérou, qui 
lui . acceptai t 

Que le gouvernement 
a r g e n t i n d é c h a î n e une 
violente répression contre 
la peupla, ( U R S S ne s 'en 
souc ie pas. C e qu'elle es 
saie c 'est ds s ' implanter 
au cœur m ê m e de l 'empi­
re amér icain, en gagnant 
les faveurs des régimes 
grâce auxquels les U S A 
font peser lour domina­
tion en Amér ique Lat ine. 
Ce qu' i ls veulent c'est 
que cette oppression s 'e­
xe rce pour leur propre 
compte, que les l iens que 
\i gouvernement argentib 
a avec les U S A soient rem­
placés par des l iens sem­
blables avec I U R S S . 

tandis que das moteurs 
anglais seront adaptés à 
cer ta ins chars . 

V E R S L ' I N S T A L L A T I O N 
D ' U S I N E S 

D ' A R M E M E N T . 

Les d i f f icu l tés rencon­
trées par l 'Egypte dans 
ses approv is ionnements 
en a r m e s , l 'encouragent à 
chercher A produire dans 
son pays m ê m e s e s pro­
pres a rmas . E n décembre 
1975. S a d a i e révélait que 
la France part icipait déjè 
à un projet de cet te sorte, 
refusant d 'en dire plus. 
Depuis malgré le com­
mun iqué c o m m u n de dé­
cembre l 'af faire semble 
a u point mort , notam­
ment en ce qui concerne 
l ' industr ie eéronaut lque. 
Les a rgumen ts avancés 
sont que do te ls projets 
représentent des invest is­
s e m e n t s i m p o r t a n t s , 
qu' i ls supposant l 'envoi 
de nombreux techn ic iens . 
C e s obstac les n'ont pas 
e m p ê c h é l ' i m p é r i a l i s m e 
f rançais da doter Israël. 
l 'Afr ique du S u d d 'us ines 
d 'armement et d 'envisa­
ger de le faire pour l ' I ran. 
C e s obs tac les ne l 'em­
pêchent pas d'envisager 
de nombreux autres pro 
jets tout auss i comp lexes 
techn iquement en Egypte 
même. 

Le gouvernement fran­
çais renècle à fournir les 
équipements nécessaires 
à l 'Egypte, pour ne pas 

briser l'équilibre dans la 
région. C 'est lè un des 
ef fets de l 'a l ignement de 
plus en plus marqué â 
l 'égard d e s U S A , qui 
veulent gerentlr A tout 
prix la supér ior i té Isra­
él ienne en équipements 
mi l i ta i res, c o m m e en té­
moignent les récentes 
l ivra isons d 'armes déci­
dée* par le Pentegone. 
les plus importantes de 
ces dernières années. 

Ba r re veut faire des 
af fa i res , assurer des dé­
bouchés pour donner une 
chance de succès é la 
polit ique de redéploie­
ment , et propose des 
m a s s e s de projets. 

M a i s , l e s r é t i c e n c e s 
marquées de l ' Impéria­
l isme français pour réali­
ser le projet le plus 
important de tous pour 
l 'Egypte, soul ignent les 
l imites de la «coopérat ion 
franco-arabe» elle ne 
permet pas è l 'Egypte de 
se dégager de la pression 
des super pu i ssances , ni 
une quelconque indépen­
dance è leur égard. 

G . Carrât. 

Une question 
essentielle des 
rapports 
francoégyptiens de 
la diversification 
des sources 
d'armement a 
la construction 
d'usines 
d'armement 

Janvier 1976 ; communi­
qué commun è l'issue de la 
visite de Sadate è Paris : «A 
la demande du président 
Sadate. le président de la 
République française a ac­
cepté que fa France fournis­
se certains matériels mili­
taires en vue de compenser 
les pertes subies par 
l'Egypte». 

«Le président Sadate a 
rappelé son intention de 
développer en coopération 
avec d'autres Etats arabes 
une usine de fabrication 
d'équipements de défense 
en Egypte, et a souhaité que 
la France contribue à cette 
réalisation... La président 
Giscard d'Estamg a répondu 
favorablement à cette 
demande» 

De manière permanente, 
le gouvernement égyptien 
cherche à assurer des sour­
ces d'armement pour sup­
pléer au matériel soviétique, 
et cherche â s'assurer une 
autonomie dans la produc­
tion de certains armements. 
Quelle réponse le gouverne 
ment français donnera-t-il è 
cette exigence égyptienne ?. 
C'est l'un des points essen­
tiels de la coopération entre 
les deux pays. 
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10 000 travailleurs et 
leur famille à la journée 

«portes ouvertes» de Schlumpf 
à Erstein 

12 000 à Lip... 

L E S T R A V A I L L E U R S VEULENT 
S E R A S S E M B L E R ET S'UNIR 

AUTOUR D E S L U T T E S I 

Dimanche dernier à Crstem 

DANS L'ACTUALITÉ DE LA SEMAINE... 

MARDI 16, 
GALA 
DE 
SOUTIEN 
A 
LA MUTUALITÉ 

L 'AG rue du L ouvre comme chaque matin 

Déclaration de guerre de Barre contre les travailleurs 
de la fonction publique 

Le plan Barre ne passera pas 
aux Caisses d'Epargne de Paris 

En grève depuis le 6 octobre 

«ISULA MORTE» 
BUDGET DISCUTE AU PARLEMENT 

Les limites de la défense 

La dissuasion nucléaire 
en question 

Messmer tout haut : 
«ouià l'armée de métier I...» 

Refus de 
compter 
sur la 

Succès de la journée «Ile morte» lundi en Corse 

m Pour la libération des emprisonnés de Lyon 
• Contre la pauvreté imposée par Paris 

Pas de remise en route de la deuxième génération des 
|y|0|3 j | J3£)^ÏOf] m ' s s ' f e s tactiques nucléaires «Pfuton». 

populaire 
\sur notre photo, à Châlons sur Marne! 

Mais ils préparent 
la guerre civile 

L'armée populaire 
du Mozambique repousse 
les racistes à la frontière 

l.wœuvres contre les «rouges» dans les villages du Massif Central 

C'est le mouvement populaire 
qui est visé 

Des 
détachements 
de femmes 
mobilisées 

de Salisbury ém 

défendre <. 
frurpatne ' ,4 « 
contre ,ff$} & _/<ff. 
les racistes 
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D A N S N O T R E C O U R R I E R 

Communiqué 

A u palais des Congres à Perpignan, les Amis du 
Cinéma ei la Cinémathèque de Toulouse présentent : 

Samed i 13 novembre è 14 h après midi sur les 
problèmes viticoles avec «N'ia Pro». film du MIVOC 
(Mouvement d'Intervention Vilicole Occitan) par le front 
paysans de Vincennes. 

«Sem Escanats» film sur le Comité d'Action Viticole 
par Francis Forcou. 

Débat avec la participation de dirigeants viticoles : «Lo 
Damer Crostet» film de Yves Boule 
A 21 h, «Alan Strvel», film sur le chanteur 
FUm catalan «La nova canso» de Frances Bellmuna 
Récital des chanteurs occitan et catalan Marti et Pierre 
Segher. 

D imanche 14 novembre è 10 h. Un film de Georges 
Rouquier. A 14 h, un film de Philippe Durand : 
«Réponse à un attentat*. «Lo Larzac». 

«Les quatre journées d'un partisan», film de politique 
fiction d'Alain Robert. Le soir à 21 h. «Les Cathares» et 
«Les camisards». fém de René AUio 

Les réalisateurs Vautfuer, Durand, AHio, Chapouillé, 
Forcou... animeront les débats en présence des 
dirigeants viticoles. Jean Pierre Chabrol sera également 
présent. 

Le prix des trois journées est de 25 francs. 

Le Quotidien du Peuple, publ icat ion du P C R m l 
Adresse Pos t r l e B P 225 75 924 Par is Cédex 19 

Crédit Lyonna is . Agence ZU 470, compte n" 7713 J 
Directeur de publ icat ion : Y . Chevet 
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2- FESTIVAL 
DE THEATRE POPULAIRE DES 

TRAVAILLEURS IMMIGRES 
Le deuxième Festival de théâtre populaire des travailleurs 

immigrés qui s'est ouvert dimanche 31 octobre à la 
Mutualité, se poursuit jusqu'au 15 novembre par une série 
d initiatives qui ont lieu en banlieue comme è Pans et en 
province. 

Le samedi 13 novembre, au Centre 72 de Bois-Colom­
bes. 72. rue Victor Hugo à 19 H 

Théâtre portugais «Tempo» de Mulhouse : «Mataram un 
emigrante» («ils ont tué un immigré»!. 

Groupe de chanteurs «Mass Dévia». 

COMMUNIQUE 
DE L'ASSOCIATION MEDICALE 

FRANCO-PALESTINIENNE 
SECTION DE GRENOBLE 

Au mois de novembre. l'Association Médicale organise à 
Grenoble, sous sa responsabilité et avec l'aide de mlitants 
des quartiers, une campagne d'information et de soutien 
aux peuples palestinien et libanais. 
e Samed i 13 novembre, au quartier Notre Dame, salle 
Stendhal, 20 h 30 : «Les Palestiniens au Liban». 
e J e u d i 18 novembre, à la fac de médecine : «Kafr 
Kassem». 

le quotidien du peuple ANNIVERSAIRE 
CAMPAGNE D'ABONNEMENTS EXCEPTIONNELS 

Menons ensemble cette bataille 
LA CARTE D'ABONNÉ-AMI DU QUOTIDIEN DU PEUPLE VOUS DONNE DROIT : 

A un abonnement au choix à 

O Front Rouge 

• Rebelles 

• Pékin Information 

• La Chine en construction 

ML I I m 
SU 

Et à un livre ou un disque au choix 

PARMI LES LIVRES 

- 2 tomes des œuvres choi­
sies de Mao Tsé-toung 

La réception dès parution 
du «Grand Livre Rouge du 
Marxisme Léninisme», ou­
vrage en cours d'édition qui 
rassemblera plusieurs clas­
siques du marxisme léni­
nisme 

«Révolution et contre révo­
lution en Argentine» de 
Gèze et Labrousse 
- «La Chine de Mao» par 
Roger Pic 
- Ismail Kadaré et la nou 
vêle poésie albanaise, de 
Michel Mêlais 
- L'Antidùhring d'Engels 
- Les cahiers philosophiques 
de Lénine 

PARMI LES DISQUES 

• - Un disque chinois (L'Orient 
est rouge. Opéras à thème 
révolutionnaire...) 

• - Un disque de François 
Tusques ICa branle dans le 
manche) 

• • Dansons avec les 'travail 
leurs immigrés 

• - Un disque de Gilles Serval 
(L'Hirondelle ou le Pouvoir 
des mots) 

• Les chants de la Résts 
tance Palestinienne 

• - Un disque de Car los 
Andréou (un peuple en 
lu i . • : Espagne} 

• Sur présentation de la carte 

[abonné-ami du Quotidien du Peuple) 

Cinémas liant étudiant tous les jours! 

• La Clef». 21. rue de la clef. Pans 5* 
«Olympe». 10, rue Boyer 
«Entrepôt», 7. rue Pressense 
«Seine Cinéma». 10. rue Frédéric 
Santon Itanf étudiant la semaine) 

ENTREE GRATUITE aux fêtes et 
qalas du OdP. du PCRml. de l 'UCJR. 

' <u Ciné club «Printemps» 4 Paris 

Inscr ipt ion prioritaire pour le 
voyage en Albanie qu'organise l'été 
prochain «le Quotidien du Peuple». 

REDUCTION 

ft> de 10 % sur plusieurs t <a < rs 
dont : 

La librairie populaire (rua Duguesclm! 
è Lyon 
«Les Temps Modernes» (rua Notre 
Dame de Recouvrancal a 
Odéans 
La librairie populaire 440 rue Jules 
Guesde! * Lille 
«Mimés»» 15 bis rue de Gressi) è* 
Bordeaux 
«Librairie 71», 24 rue J.Jaurès è 
Nantes. 
«L'Armttiste», 12 bis rue de l'Ecole è 
Rouan. 
Librairie «Tschenn», 64, bd du Mont 
Parnasse A Pans. 
• Graffiti». 2»0, rue Jean Jaurès à 
Brest 
: • M <.,. M Lira». 16, rua Sainte « Mar 
seilte. 

«Jean Rome», 1. ' rue des Gras è 
Clermont Ferrand 
Librairie Giraudon. 20, rue de Keram-
ponta Lennon 

h*Ê 15 % « la hbraine «Le grand «au». , , 
20. rueColben4Re*ns. NUIVI (en capitales). 

Prénom 
• d e 33 % sur les éditions Pierre Jean 
Oswald. 7,rue de l'école Polvtechni- -
lue Paris 5- Adresse 

Abonnement normal .. 
Abonnement de sout ien 
Abonnement de sout ien 

Mode de Versement 
E n une fois 
E n trois lo is 

300 F • 
500 F • 
. . . . F G 

0 Réception de la brochure «Programme et Statuts issus du 2> Congrès du PCRml» 
Ville 



feuilleton 

325000 
FRANCS 

de 
Roger VAILLAND 

Éditions Buche t Chaste) 

45 e épisode 
Fondamentalement, ce sont eux i|ul sont Uv 

plus lorts. parce • jn' i ls soin des homme*. C'csi 
pourquoi le comportement de Marie-feannc 
avec ses soupirants te met ni.il à l'aise: le rapport 
i ln maître et de l'esclave est toujours louche. I ls 
ne peuvent vivre tôte ;\ cote qu'au prix de routes 
sortes de compromis et finalement i ls se «nui 
plaisent dans ces compromis. T u devrais l ire 
les PHgCà que Hegel a éd i les lâdcssus... I l arr ive 
que le boy aime être battu. C'est vrai aussi de* 
an imaux domestiques; i connu un couple 
horr ible, un homme et son chien que la I r ïqùc 
ev i i ta i i a i i iani que l'odeur d'tjnc femelle. M 
arr ive aussi que le maître prenne plaisir a t i re 
humi l ie par le boy. Mais le plus Iréquent. c'est 
qu' i ls s'aiment c l M haïssent, réciproquement 
ci s imul lancinent ; chaque gcue de leur vie 
commune prend ainsi un tour ambigu. I.a honte 
a beaucoup plus tir masque* que la statue 
île la nauéil ie. C e soin îles inaii | i ies île chair 

— Marie- |canne n'est pas l'esclave rie s e s 
pouisuivants. 

— Jusqu'à présent et tlans ces pavs-ci. toute 
lemme est un Nègre. 

I l v a il 'honnèies femmes. 
— C e sont les bon.» NtgrtS. 
— | c suis pour la révolte des bons Nègm, 

rlit Cordél ia. 
— l ' n bon sujet pour le théâtre, d is - jc le 

'colon qui s'aperçoit, dans le moment même où 
relaie la rébel l ion, qu ' i l n'y a plus de bon.' 
pègres. 

J'espère que ce seront les plus féroees. dit 
Cordéiia. 

Pour que la pièce soit bonne. dis-je. i l 
faudrait (jue le colon comprenne pouiqnoi re 
sont neccKsaircmcni les bons Nêfrrts qui devien­
nent les plus féroces... 

<i \ o u s connaissons une fille de colons. E l le 
a fait ses études secondaires clans une petite 
vi l le du Vietnam où habitaient sa mère et son 
hcatl-pcrc. * n collège, elle s'était particulière­
ment liée avec un jeune vietnamien. N 'Guycn. 
qu'el le savait en relations avec le V ieuu inh . E l le 
érait tout à fait c l a i ron 1 avec lui sur la nécessité 
rie lutter pour la l ibérat ion des peuples colo­
niaux. Ensemble, i ls lisaient aussi des poètes. 
Baudelaire. R imbaud. Desnos. Piévcrt . l u e 
nuit, la rébel l ion gagna la petite v i l le. L e matin, 
el le découvrit son beau-père lié sur une chaise 
du bureau, et toute la maison sens dessus des 
souv E l le haïssait son beau-père ei ne prit pas 
l 'alfairc au tragique. O n entendait des rafale* 
de mitrail lettes dans les rues; el le a du cceur 
c i el le ne i iemhla pas. C'était N'Guveri qui 
commandait les insurgés qui avaient péuéht 
chez el le. E l l e alla vers lui : 

ii — Vous en faites un chahut... » 
» I l la regarda. E l le était en tenue de tennis, 

la raquette sous le bras, les cheveux a u vent, 
» E l le r iait, l 'air crâne. 
n — Rentre dans ta chambre, dit-i l rude-

•i ment. 
« — E n voila des manières... n 
« U n coup de (eu claqua, tout pioche. 
ce — Que l potin... » 
a I I lui cracha au visage. 
» L a lil le du colon est rentrée en France. 

E l le travai l le, pour un salaire. E l l e a beaucoup 
réfléchi. E l l e n'en finit pas de méditer sur ce 
crachat qui fut le début de son apprcntissayi 
Hc la dialectique du maître ci de l'esclave. J 'a i 
<i compris, dit-cl ic, que tous les Blancs sans 
•i distinction vint coupables à l'égard des Vie i 
> iKiiiiiens... n 

« ' l 'ouï homme, dis-je â Cornelia. 1 est cou 
pable à L'égaie! de toutes les leiiuucs. 
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B L O C - N O T E S 

LA NECESSITE D'UNE BONNE 
NOURRITURE POUR LES 

PERSONNES AGEES 
Les vieux travailleurs sont 

très durement touchés par 
la crise et ont des moyens 
particulièrement réduits pour 
«survivre». Nombreux sont 
les hommes ou femmes qui 
ont commencé â travailler â 
l'âge de 11 ans et sont 
encore exploi tés comme 
femmes de ménage, etc. 

au delà de 65 ans pour des 
salaires de misère. 

Lorsque le loyer est payé, 
il reste peu d'argent pour se 
nourrir décemment. 

Ceux qui vivent seuls sont 
les plus mal nourris, ils 
achètent les aliments les 
moins chers, toujours les 
mêmes et réduisent de plus 
en plus leur ration calorique. 

Le régime est- i l d i f fé­
rent à 66 ans et à 60 ans ? 

La seule différence consis­
te dans la ration calorique 
qui doit être plus grande 
pour l'adulte sédentaire de 
50 ans et encore plus pour 
le travailleur de force. 

Ceci dit, les besoins en 
prot ides, g ra isses , suc res 
sont les mêmes. 

C'est le plus souvent pour 
des raisons d'économie «im 
posées» par une maigre 
retraite, c'est parfois aussi 
par ignorance de leur néces­
sité vitale, que les protides 
apportés par les viandes 
sont supprimées. 

L'organisme a un besoin 
vital de protéines, lipides, 
vitamines, notamment pour 
entretenir les muscles, pour 
fabriquer les acides aminés 
dérivés de l'azote nécessai­
res à la défense de l'or­

ganisme contre les agres­
sions, les infections. 

Que se passe-t- i l s i l 'on 
suppr ime les protéines ? 

Les muscles vont être 
détruits peu à peu, pour 
fournir le matériel azoté de 
remplacement. L'anémie 
s'installera par carence, et 
des œdèmes apparaîtront 
c'est-à-dire un passage du 
liquide intérieur aux vais­
seaux dans les tissus sous-
cutanés. 

Cela, retentira à la longue 
sur la capacité de résistance 
aux infections, la fragilité 
osseuse. Lorsqu'une fractu­
re se produira, elle sera 
beaucoup plus longue à se 
remettre. 

C e qu'i l faut év i ter dans 
un rég ime lorsqu'on est 
âgé : 

De même que chez les 
adultes jeunes, dans un but 
de prévention des troubles 
card io -vascu la i res . il vaut 
mieux éviter l 'excès de 
graisses, de viandes en sau­
ce , ragoûts. Elles sont dures 
à digérer et entraînent une 
somnolence importante. 

L'excès de sucres, sucre­
ries, de féculents, c'est à-di­
re de pain, de pâtes, de riz, 
de légumes secs entraîne 
une fermentation intestinale 
et une irritation qui, répé­
tées, fatiguent l'organisme, 
constipent les intestins. 

Les mala ises de fin de 
mat inée. 

A la fin de la matinée de 
même que les travailleurs en 
activité, les vieilles person­
nes qui n'ont pas déjeuné 
suflisamment le matin res­

sentent «le besoin de man­
ger». La tôte tourne un peu, 
c 'est l 'hypoglycémie. On 
croque souvent un morceau 
de sucre ou de chocolat qui 
sont des sucres de digestion 
rapide. Le sucre passe aus­
sitôt dans le sang, élève la 
glycémie (quantité de sucre 
sanguinl, déclenche une sé­
crétion d'insuline (hormone 
qui règle le taux normal. 
1 gramme par litre de sang). 
Comme la montée de sucre 
était passagère, la baisse 
sera trop considérable à 
cause de l'insuline. La tête 
tourne à nouveau dix minu­
tes plus tard. 

Que taut-il manger dans 
ces cas-là ? Un fruit ou une 
tranche de pain beurré qui 
permettront d'attendre le re­
pas sans élever brusque­
ment la glycémie. 

suivre) 
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le quotidien 
du peuple 

LA GUERRE DE HASSAN CONTRE 
LE PEUPLE SAHRAOUI ~ 

ET CONTRE LE PEUPLE MAROCAIN 
Par Jean-Pierre Champagny 

Il V s un an Hassan II déclenchait son agression armée 
contre le peuple sahraoui pour servir les intérêts de 
l'impérialisme, tout en prétendant brandir le drapeau de 
la lutte contre le colonialisme et pour l'unité nationale. 
Ainsi, il réalise autour de lu i la cohésion dos partis 
bourgeois et cherche à tromper les masses pour leur taire 
oublier tours problèmes en leur donnant un objectif : le 
Sahara Occidental, où terres et richesses minières 
devaient être exploitées «au profit de tous les 
Marocains» Mais au bout d'un an. alors qu'il est clair 
que cette guerre n'a rien dune guerre de libération, mais 
qu'il s'agit d'une guerre de conquête dont elle a tout le 
caractère odieux (bombardements, usage de napalm, 
regroupements de population), alors que le pouvoir 
d'Hassan II veut faire payer les frais de cette sale guerre, 
le peuple marocain fait les comptes : passé le temps des 
promesses et des illusions cette guerre contre le peuple 
sahraoui est aussi une guerre contre le peuple marocain. 

LA M A S C A R A D E DE LA «MARCHE VERTE» 

La «marche verte», décrite par la propagande du 
régime, relayée par la propagande impérialiste n'était en 
fait qu'une vaste mascarade, un embrigadement de 
nttomeuN d» paysans trompés complètement encadrés 

et contrôlés par la police et l'armée. Le recrutement a été 
fait dans les bureaux de chômage : on disait aux gens 
que s'ils participaient à la marche ils auraient un emploi à 
leur retour, on leur donnait même un acompte sur leur 
futur salaire. Des prostituées, de nombreux détenus, 
toutes sortes d'individus tenus par la police, ont 
également été recrutés. Dos paysans, è qui l'on 
promettait la terre qui leur est confisquée au profit des 
féodaux ou de l'impérialisme se faisaient onrôler. 
regroupés par villages, an groupe de cinquante avec un 
chef d'arrondissement pour chaque groupe, le tout étant 
strictement contrôlé par la gendarmerie. A la tôte de la 
marche, il y avait, avec des drapeaux marocains et 
mauritaniens, des drapeaux américains. 

* 

Les «marcheurs» n'ont fait que suivre la progression 
de'l 'armée. La progression de la marche se faisait ou 
s'arrêtait en fonction des ordres du régimo qui s'en 
servait comme moyen de pression dans ses transactions 
sordides avec l'Espagne. 

Une fors les accords passés, et l'agression «légalisée», 
les marcheurs furent purement et simplement renvoyés, 
avec de nouvelles promesses. Certains se révoltèrent et 
refusèrent de partir. Hassan a dû faire intervenu l'armée 
.contre eux. 

Pour les soldats marocains, 
une sale guerre qui n'est pas 

la leur 

Aujourd'hui , alors que 
les provocat ions comme 
cel les d 'Amgal la contre 
l 'A lgé r i e ont é c h o u é , 
alors que lea massacras 
de la population n'ont fait 
que renforcer la détermi 
nation daa combat tant du 
Pol isario et que l 'armée 
marocaine ne mène plus 
d'of fensive, aa contentant 
d 'essayer de contrô ler les 
vi l les, les soldats maro­
ca ins savant bien qu' i ls 
font partie d'une armée 
d 'occupat ion, qu'i ls font 
la guerre é un peuple, 
contrairement è c a qu'on 
voulait leur faire croira. 

L a régime n'a pourtant 
pas ménagé sas efforts 
pour acheter leur soumis­
s ion : un m a x i m u m 
d'« avantages» leur est 
donné (doubla solde, al­
cools è bas pr ix , prosti­
tuées, e t c . ) . I ls peuvent 
partir an permission en 
avion. Ma is r ien n'y fait : 
le moral est tel lement bas 
que beaucoup disent «je 
donnerais bien ma solde 
pour repart i r». 

B ien que la monarchie 
e l le en scène périodi­

quement das scènes de 
fraternisation et des no­
t a b l e s c o r r o m p u s qui 
crient «vive le roi», ce 
que les soldats maroca ins 
côtoient c 'est un peuple 
hosti le, s i lenc ieux, dont 
seul le regard révèle la 
haine de l 'occupant. Par­
tout, c'eat une résistance 
pass ive qui deviendra ac 
tive à la première occa­
s ion. 

Pour «faire du social», le 
régime d 'Hassan a Im­
planté des centres de 
f o r m a t i o n p e r m a n e n t e 
pour les jeunes sahraouis 
La premier da ces centres 

a sauté le jour même de 
aon Inauguration. Dans 
cas cent res de format ion, 
chaque semaine, les «co­
opérants» maroca ins no­
tent deux ou trois nou­
veaux absents : il vien 
nent de rejoindre le Front 
Pol isario. 

Ma is , mèma dans les 
vi l les, et les garnisons, 
l 'Armée de Libération mè­
ne la vie dure aux occu­
pants : par da brèves 
at taquas au mortier da 
trente è quarante minu­
tâ t , elle entretient un. 
c l imat d' insécuri té. Dès la 
nuit tombée, 11 règne un 
couvre- feu total : aucun 
Marocain n'a le droit de 
sortir du pér imètre de la 
vil le, la plupart ne se 
h a s a r d e n t m ê m e paa 
dans las rues. 

Les convois qui c i rcu­
lent de jour sont pris sous 
le feu des combattants 
sahraouis qui leur tendent 
des embuscades : c 'est 
ainsi que le transport des 
phosphates de Bou Craa 
a été rendu Impossible. 
De plus en plus, lea 
soldats marocains évi tent 
le combat et, quand ils ne 
reçoivent pas de renforts, 
s a rendant. La rappel de 
Dlimi, qui a été démis de 
s e s fonct ions de com­
mandant en chef est 
révélateur du malaise qui 
règne môme dans l 'enca­
drement de l 'armée maro 
ca ina . Dl imi aurait provo 
que une cr ise par ses 
méthodes sanguinai res : 
il employait la tact ique 
dite «de la chèvre», utili­
sant des peti ts groupes 
de soldats pour attirer les 
combattants de l 'armée 
populaire et ensuite faire 
pilonner la région par 
l 'nviation. 

niants marocains exploités dans une 

Les luttes du peuple marocain 
contre l'emprunt forcé 

Le 8 Juillet 1976, en 
même temps qu'i l annon­
çait les élect ions. Has­
san Il lançait un emprunt 
d'un mil l iard de di rhams 
soi-disant pour construire 
le «Maroc nouveau» et «ré 
cupérer le Sahara», en fait 
pour f inancer son effort de 
guerre II s'agit d'un em­
prunt forcé : il est prélevé 
automat iquement sur la 
compte de tous les fonc 
t ionnaires qui ont dû ver­
ser un mois de salaire De 
mèma, les travail leurs ma­
rocains immigrés, rentrant 
en vacances ou ayant un 
compte en France dans 
une banque marocaine, se 
sont vus extorquer des 

sommes allant de 250 è 
600 F. Pour les capital is­
tes, cet emprunt est une 
affaire, puisqu' i ls souscr i ­
vent de très importantes 
sommes prélevées direc­
tement sur les salaires des 
t r a v a i l l e u r s , et q u ' e u x 
seuls en toucheront les 
intérêts ! 

Oans les campagnes, 
l 'emprunt qui devait être 
récolté par las féodaux se 
heurta è une vive résis­
tance. A u x paysans qui ne 
disposaient pas de liquidi­
tés, les agents du pouvoir 
r é p o n d i r e n t q u ' i l s de­

vaient vendre du bétail. 
A ins i les marchés étalent-
ils rempl is de chèvres é 
vendre, pour le plus grand 
profit des spéculateurs . 
l ' o p é r a t i o n c o n t r i b u a è 
renforcer les troupeaux 
des paysans r iches a u 
détr iment des pauvres. A u 
Moyen At las , une tribu 
entière fut déportée parce 
qu'elle refusait l ' impôt. A 
Sidi S l imane. un caïd fai­
sait fouetter sur la place 
publique deux paysans qui 
avaient résisté. Dans le 
Haut At las , des représen 
tants d'un vil lage répon 
daient é un caïd «qu' i l n'a­
vait q u e envoyer l 'armée 
chercher l 'argent». 

Dans les vi l les, l'extor­
s ion de l ' impôt s 'accom­
pagnait du blocage des 
sala i res et d'une hausse 
spectacula i re du coût de la 
v ie . Le refus s'est expr imé 
par de nombreuses grèves 
en juillet et an août, è 
Manudra dans le text i le, 
dans les transports è Casa 
b lanca et é Rabat, é 
l 'office da l'eau potable, A 
Vo lkswagen , dans les mi­
nes de phosphates de 
Khourigba. A tel point que 
le patronat, parfois con­
traint de céder aux reven­
dicat ions salar ia les, a dû 
demander au gouverne­
ment d'étaler l 'emprunt sur 
six mois I 

m 

Hassan impuissant devant la volonté du peuple sahraoui 

Un an de guerre du peuple 
contre l'invasion 

e Depuis le 10 mai 1973 : Le Front Polrsano dirigeait la 
lut m de libération nationale contre le colonialisme 
espagnol, contraignant celui-ci après des dizaines 
d'années de résistance, dont le Polisario est l'aboutisse 
ment, â quitter le pays. En octobre 1975, le Front organise 
la résistance à l'invasion marocaine. 

e 31 octobre 1975 les premières unités marocaines 
envahissent le nord-est du pays. La guerre de résistance 
commence 

a 14 novembre 1976 | accord de partage, dit tripartite. du 
Sahara, entre le Maroc at la Mauritanie, avec la 
complicité de l'Espagne. 

a 11.19 décembre 1976 Résistance de la Guera contre 
l'agression mauritanienne. 

e Janv ier 1976 : début du bombardement au napalm des 
<.mi|i\ dn rôfuquis. 

a 27 janvier 1976 : Bataille d'Amgalla. 

e 28 février 1976 : proclamation de la République Arabe 
Sahraouie Démocratique 

a J u i n 1976 : le pillage du gisement de fer de Bou Craa 

est définitivement stoppé. 

e Août 1976 : 3* congrèa du Front Polisario. 

a Septembre 1976 El Aïoun est attaqué. 


